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position de la Jeune Légion devant les problèmes actuels : 


officielle. 


Au lendemain de la réunion des Commis- 

saires départementaux qui vient d'avoir lieu 

à Vichy, et devant les équivoques et les menson- 

ges que certains entretiennent à plaisir, il m'a 

paru nécessaire de préciser certaines positions du 
mouvement que j'ai l'honneur de diriger. 


J'irai immédiatement à la question la plus 
cuisante, la seule qui, au surplus, passionne au- 
jourd'hui le pays. 

Et j'y répondrai brutalement. 


Es Jeune Légion va avoir un an d'existence 


Parce que nous ne nous sommes pas précipités 
entre les bras de nos vainqueurs, certains décla- 
rent que nous sommes gaullistes. 

Nous ne sommes pas gaullistes. 

Parce que nous ne sommes pas en dissidence, 
d'autres assurent que nous sommes Allemands. 

Nous ne sommes pas Allemands. 

Nous sommes Français, 

Purement et simplement Français. 

Et, au nom de l‘égoïsme sacré qui anime les 
Patriotes de tous les pays du monde, nous enten- 
dons servir uniquement les intérêts de la 


France, et nous ne reconnaissons à personne le 
pouvoir de nous en empêcher. 


Certaines phrases du Maréchai devraient être 
présentes à toutes les mémoires. 

Beaucoup les ont oubliées, certains même ne 
les ont jamais lues. 

Elles méritent pourtant d'être répétées : 

« Indépendante du revers de nos armes, la 
tâche que la France doit accomplir l'est aussi, 
et à plus forte raison, des succès ou des revers 


de celles des nations qui, au cours de l'histoire, 
ont été nos amies ou nos ennemies. » 

Et aussi : 

« Pour un Français, il n'est pas d'autre cause 
à servir que celle de la France ». 

C'est celle que la Jeune Légion a choisie, 

Quelle que puisse, demain, être l'issue de la 
guerre, 

Que des régimes s'instituent, s'écroulent, se 
rétablissent, 

Que les défaillances s'accélèrent, que les aban- 
dons s'additionnent, que les trahisons se multi- 
plient, 

Rien ne saurait nous détourner de la ligne 
que nous a tracée le Chef de l'Etat, ni de la tâche 
que nous avons entreprise auprès des jeunes de 
notre pays. 

Qu'est-ce que la Jeune Légion ? 


C'est la réponse vivante à la volonté du 
Maréchal : 


« Pas plus que nous ne voulons une jeunesse 
d'Etat, nous ne voulons une jeunesse unique. 
Mais nous voulons une jeunesse unie. » 


La Jeune Légion, non seulement par discipline, 
mais aussi parce qu'elles étaient l'expression de 
la sagesse politique et de la vérité, a fait siennes 
les consignes du Chef, et elle regrette, par ma 
voix, que ces consignes, écoutées d'une orc'!le 
trop distraite, aient été trop rapidement esca- 
motées. 


Nous n'avons pas voulu ajouter une’unité au 
nombre déjà trop grand des mouvements de jeu- 
nesse : un tel organisme n'aurait servi qu'à divi- 
ser davantage, s'il est possible, une jeunesse déjà 
tiraillée en autant de petits partis qu'il existe de 
mouvements. 
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L'unique but que la Jeune Légion a voulu 
atteindre est l'union de bons éléments, aujour- 
d'hui épars, autour d'idées clairement exprimées, 
autour-de principes solides et bien définis, autour 
d'une doctrine. 

Et j'ajouterai, ayant l'habitude d'appeler les 
choses par leur nom, d'une doctrine politique. 

Pour avoir, depuis trois ans, ignoré cette 
vérité, bien des chefs de jeunesse, ou prétendu 
tels, ont multiplié les expériences qui se sont 
misérablement terminées en faillite, brisé les 
élans, trahi les enthousiasmes désespéré les 
espoirs, et rejeté dans l'écœurement et le scepti- 
cisme des jeunes qui ne demandaient qu'à servir, 

Les espoirs, les enthousiasmes, les élans de 
la jeunesse sont des biens avec lesquels il est 
criminel de jouer 

Combien de temps durera le répit providentiel 
qui nous est encore laissé ? 

Le jour où cessera le fracas des canons, le 
jour où les militaires cèderont la parole aux 
diplomates, 

Le jour enfin où, après avoir tant détruit, il 
faudra songer à reconstruire, ce jour-là, quels 
que soient les vainqueurs de la guerre, la France 
sera pesée, mesurée, évaluée, 

Et traitée selon son poids, sa mesure, sa 
valeur. 

Ceux qui, alors qu'ils le pouvaient encore, 
n'auront pas fait de la jeunesse française, mili- 
tairement vaincue, une jeunesse ayant sur elle- 
même remporté sa victoire politique, ceux-là 
seront de grands responsables devant l'histoire 
de notre pays. 

Nous voici parvenus à ce degré au-dessous 
duquel un pays ne saurait descendre sans risque 
mortel. 

Un des sentiments les plus douloureux que 
puissent ressentir les meilleurs est celui de leur 
impuissance, 

Tous ceux qui, depuis trois ans, s'étaient don- 
nés corps et âme à l'œuvre de redressement de 
la nation, se sentent gagner par le désespoir. 

On a cru qu'une révolution s'improvisait. 

Qu'elle était le fruit facile d'un élan sentimen- 
tal spontané. 

On a cru qu'on pouvait réunir, et surtout con- 
server une masse imposante d'énergies autour 
de mots — qui n'étaient que des mots. 

On a pris l‘accidentel et le provisoire pour 
l'essentiel et le durable. 

On sait le résultat : lassiture, nervosité, décou- 
ragement, et impression plus ou moins précise 
d'avoir, encore, été trahi. 

Ce qui aurait pu être fait en des jours meil- 
leurs, il reste à l'entreprendre dans des circons- 
tances pires. 

H ne s'agit plus de plaire ou de ne pas Piaire, 

1 s'agit de prendre conscience de l'abime dans 
lequel nous sommes tombés, de retrouver la voie 
qui permet d'en sortir. 

1 ne s'agit plus de s'épuiser en pronostics 
incertains sur le résultat d'événements dont on 
ignore l'essentiel, et contre lesquels, au reste, 
on ne peut rien, 
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Il ne s'agit plus de jouer à pile ou face le sort 
de la France. 

Il s'agit de sauver le génie français de l'in- 
croyable confusion des esprits dans laquelle il est 
en train de sombrer. 

Il s'agit de réapprendre la France aux Fran- 
Çais. 

Au point où nous en sommes, et quoi qu'il 
advienne, soyons assurés qu'il ne restera de 
France que dans la mesure où des Français de- 
meureront capables de la concevoir et de la re- 
construire. 

Il faut refaire des Français, 

Et ces Français referont la France, 

Une France qui, par son génie retrouvé et sa 
force reconquise, pourra prétendre Participer à 
la conduite du monde. 

Telle est notre tâche, 


Le chemin parcouru par la Jeune Légion est 
désormais suffisant pour me permettre d'en tirer 
un enseignement que je tiens à formuler au seuil 
de cette deuxième année d'efforts. 

Cet enseignement nous confirme notre acte da 
foi en la jeunesse de ce pays. 

Les jeunes Français d'aujourd'hui sont dignes 
des Français d'hier et des Français d'avant-hier. 

Ils ont la tête aussi froide, l'esprit aussi clair, 
le cœur aussi chaud que les Français de toujours. 

Ils ne demandent qu'à agir, ils ne demandent 
qu'à se donner. 

Mais au préalable, ils veulent savoir Claire- 
ment, et ce qu'on leur propose de faire, et ce 
à quoi on leur demande de se donner. 

Certains voudront prétendre qu'une semblable 
attitude est l'effet d'un esprit d'indiscipline per- 
sistant et de l'éternelle manie de tout critiquer, 

C'est faux. 


Dieu merci, bien des jeunes Français ne de- 
mandent qu'à agir, et même agir difficilement et 
durement, mais à condition de comprendre, à 
condition de voir clair et loin, 

Car, ainsi que j'ai eu l'occasion de le dire, 
nous savons qu'il existe, parmi les jeunes de ce 
pays, d'autres hommes que des imbéciles, des 
fainéants, des eunuques et des vendus. 

Qu'il existe un autre type de Français, fier de 
sa Patrie quand même, en souvenir et en espoir, 

Fier de se sentir, au-dessus du troupeau nau- 
séabond des vaincus consentants et des revan- 
chards débiles, une âme neuve de conquérant, 

Un Français net de toute souillure, 

Libre de toute hypothèque, 

Peu enclin à solliciter, pour professer sa foi, 
une autorisation officielle ou une étrangère pro- 
tection, 

Mais prêt à sortir de sa retraite à un appel 
digne de lui, 

Mais prêt à engager, pour la Révolution Fran- 
Saise, son avenir, sa liberté, sa vie, 

Son honneur. 

Et c'est vers ce Français que monte notre 
appel. 
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PARTIE OFFICIELLE 
PARTIE OFFICIELLE 


Nominations 


Par décision de M. le maréchal 
Pétain, Chef de l'Etat, chef de la 
Légion Française des Combattants 
et des Volontaires de la Révolution 
Nationale : 


BASSES-ALPES 

M. CouLLET Georges est nom- 
mé chef-adjoint départemental de 
la Légion. 

LOT-ET-GARONNE 

M. SENDRET Julien est nommé 
chef départemental adjoint de la 
Légion, en remplacement de M. 
TAILLARD Georges, dont la démis- 
sion est acceptée. 


RHONE 
M. Morez Louis-Marie est 
nommé Chef départemental adjoint 
de la Légion du Rhône. 


ANNAM 
M. DuvaL a été nommé Prési- 
dent et M. Rouys, vice-président de 
l'Union locale d'Annam. 
“ 
Par décision de M. le Directeur 
général de la Légion des Combat- 


lants : 
AIN 


M. le général MAIGNAN est nom- 
mé sous-chef départemental de la 
Légion de l’Ain, en remplacement 
de M. REINHARD dont la démis- 
sion a été acceptée, 


DROME 


M. GENoUD Maurice est nommé 
secrétaire général de la Légion, en 
remplacement de M. du PEUTY, 
délégué à l'échelon national. (Ecole 
de formation légionnaire). 


on 
NOMINATION 


de Directrices départementales 


S. M. S. 


Par décision de M. Raymond 
Lachal, directeur général de la Lé- 
gion, %, 

Mme CABANE est nommée direc- 
trice départementale S.M.S. du 
Gard en remplacement de Mlle 
Noyer, nommée Commissaire dépar- 
temental à l’action sociale. 

Mme ARNAUD est nommée di- 
rectrice départementale des Bou- 


ches-du-Rhône. 


| PROPAGANDE 


INSTITUT NATIONAL 
LEGIONNAIRE 


N° 77/ProP. 43 
Vichy, le 22 septembre 1943. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et chefs départementaux. 


(Service de la Propagande) 


Les sessions de l'Institut national lé- 
gionnaire se dérouleront du 11 octobre 
1943 au G ‘mai 1944, 


La première session, du 11 au 24 oc- 
tobre 1943, aura comme auditeurs obli- 
galoirement désignés : 

les Inspecteurs régionaux à la Pro- 

pagande ; 


les Directeurs et Professeurs des 


Centres régionaux d'Etudes ; 


les Commissaires départementaux à 
la Propagande, ou en cas d'empé- 
chement majeur leur adjoint immé- 
diat, 


A la deuxième session (du 4 au 18 
novembre 1943) assisteront obligatoire- 
ment les responsables des Centres dé- 
partementaux d'Etudes. 


Je vous prie de bien vouloir recher- 
cher, dès maintenant, dans votre région 
ou dans votre département, les légion- 
naires particulièrement qualifiés pour 
suivre chacune des différentes sessions 
ultérieures, politiques ou techniques, dont 
les dates vous seront précisées par la 
suite, à raison d'un légionnaire par ses- 
sion, et de fixer votre choix sur les ca- 
dres légionnaires qui pourront ensuite 
diffuser utilement l’enseignement qui leur 
aura été donné au cours de ces sessions : 
commissaires départementaux, leurs ad- 
joints, conférenciers, professeurs des 
Centres d'Etudes départementaux, per- 
sonnalités diverses susceptibles d’assimi- 
ler un enseignement supérieur, etc. 


Veuillez me faire parvenir pour le 
octobre, sous le timbre « Centrale 
de Propagande - Direction des Eco- 
les », le nom des stagiaires de votre ré- 
gion ou de voire département qui assis- 
teront à la première session de cet Ins- 
ütut. Ils devront se trouver au Mont 
Dore, à l'Hôtel Thévenin, dans la jour- 
née du 10 octobre. Nous vous adres- 
sons ci-joint le programme des confé- 
rences prévues pour leur permettre d’ef- 
fectuer je travail préparatoire nécessaire 
avant chaque session. 


Vous êtes vous-même  coïdialement 
convié à assister à une quelconque des 
sessions, au cas où vous en auriez la pos- 
sibilité. 

Raymond LACHAL. 


Pour ampliation : 

Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande, 
Raymond BRASSIE. 


ADDITIF ; 


à la circulaire n° 77/Prop. 43 
du 22 septembre 1943 


Vichy, le 22 septembre 1943. 


L'Institut national rouvre ses portes, 
le dessein qu'il se propose mérite que 
nous y appliquions tout notre effort. 
Nous allons en effet y entreprendre le 
travail le plus nécessaire au salut du 
pays. 

Pourquoi légionnaires et bons Fran- 
Gais sont-ils aujourd'hui  désemparés ? 
Parce qu'ils ne comprennent plus, l'ave- 
nir paraît fermé, à moins de se berner 
de la honteuse illusion des bienveillan- 
ces étrangères. Dès lors, comment obte- 
nir, comment même oser demander le 
zèle et le dévouement nécessaires pour 
mener jusqu'à la victoire un combat dont 
la difficulté s'accroît chaque jour ? 


L'homme n'accepte pas de se sacri- 
fer. Détaché de toute foi vivante, il re- 
pousse le calice tendu. Mais s'il se sent 
au contraire possédé par la vérité, alors 
il court au combat et s'y livre tout en- 
lier. Il n’y a pas de degré entre l’ato- 
nie et l'enthousiasme. 

Cet enthousiasme indispensable dont 
nous avons connu, après l'erreur de 1940, 
la flambée purement sentimentale, nous 
ne pouvons le ranimer et le nourrir 
qu'en le basant sur le mental. Dans ce 
but il nous faut mettre la vérité politi- 
que à la portée de tous les militants 
en le réduisant à un faisceau brûlant 
qui les pénètrera d'une flamme irrésis- 


tible. 


Soit, dira-t-on. Mais pourquoi réduire 
le problème à la politique ? 

Cette question est de celles qui seront 
étudiées à fond. Mais dès maintenant, 
qui ne voit que la dissension des Fran- 
çais a d'abord une cause politique. Leur 
unité ne peut être réalisée qu’autour 
de la vérité politique. 

Certes, celte vérité est théoriquement 
à la disposition de tous, éparse dans les 
travaux des maîtres de la pensée, ras- 
semblée en son essentiel dans les mes- 
sages du Maréchal. Mais elle ne sera 
politiquement à la portée des Français 
que ramenée à un petit nombre de for- 
mules concrètes, : 


Trop tard, diront certains. Cette ex- 
Pression n'a pas de sens en politique, et 
c'est d’ailleurs à peu près une des rares 
lormes d’action actuellement possible et 
utile. 

Nous ignorons de quoi demain sera 
fait. Si des circonstances favorables se 
présentent ct peuvent être saisies, notre 
action aura facilité et peut-être rendu 
pessible l'instauration de l'ordre nou- 
veau. Si au contraire nous devions en- 
ter dans une ère de convulsion et de 
troubles, nous aurons jeté les bases des 
pelits centres de résisiance intellectuelle 
dont le salut sortira, après la nouvelle 
“preuve. 


Le temps des prises de contact est ré- 
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volu. Il faut conclure. Le dilemme pro- 
posé au uple français  s'énonce : 
« Comprendre ou mourir ». Invitons-le 
à aller résolument au delà de ses habi- 
tudes et de ses préjugés, et commençons 
par lui en donner l'exemple. Est-ce si 
difficile ? L'instinct de conservation y 
aide. On pouvait jadis et même naguère 
avoir des opinions politiques de luxe qui 
n'avaient aucune portée pratique rap- 
prochée. Aujourd'hui, après le aspil- 
lage presque total de notre capital ma- 
tériel et moral, les sanctions suivent les 
erreurs avec une rapidité foudroyante. 
Le destin immédiat de chacun de nous 
est étroitement lié à celui de la France 
et à celui de tous les Français, dans 
quelques partis qu'ils préfèrent se ran- 
ger. 

L'espérance est intellectuelle. 

La Légion va définir et donner l'an- 
gle de route. 

* 
** 

Vous êtes cordialement invité à pren- 
dre part aux travaux de la session qui 
se déroulera au Mont-Dore, Hôtel Thé- 
venin, du 11 au 24 octobre 1943. 

Notre objectif est de définir claire- 
ment la doctrine politique légionnaire. 


# 
v* 

Les problèmes seront abordés et réso- 
lus dans l'ordre arrêté avec le concours 
des maîtres éminents et en suivant une 
méthode qui assurera largement la col- 
laboration personnelle de tous les assis- 
lants : 

OCTOBRE 


La Révolution du xx° siècle .... 11 
Le Révolutionnaire national devant 


la situation extérieure ........ 12 
Le Révolutionnaire national devant 

la situation intérieure 13 
La politique ......... 14 
LS OR cnrs use de sos 15 
Le problème juif et franc-maçon.. 16 
Marxisme et totalitarisme ........ 18 
Visages de la guerre et de la paix. 19 
Messages de la France : le régime 

des libertés organisées ........ 20 
Exemples d'application (les problè- 

POST AC MNT CT DS 21 
Le problème de l'organisation terri- 

toriale 22 
Problèmes du suffrag 23 


Outre ces cours, diverses conférences 
faites par MM. Massis, G. Thibon, 
Lecour-Grandmaison, viendront éclairer 
les aspects divers des sujets traités au 
cours de la progression. 

Afin de vous préparer à ces journées 
d'études, je vous demande de lire ou re- 
lire les documents ci-après : 


Imprimés en un fascicule distinct 
Cadre d'Etude n° 1: La Révolution 


nationale en France ; 

Cadre d'Etude n° 2: Inventaire de l'o- 
pinion française ; 

Cadre d'Etude n° 3: La Révolution 
nationale devant la situation. 


Rassemblés dans la brochure 
« Une formule politique claire » 


Cadre d'Etude n° 4: Grandeur et ser- 
vitudes de la politique ; 
Cadre d'Etude n° 5 ee de la paix. 
Cadre d'Etude n° 6: Message de la 
France. 
(L'ensemble de ces deux documents 
imprimés vous parviendra sous 4 jours.) 
— Le sens de la Révolution du xx° 


siècle (1"° et 2 partie), par Urvoy. 
— Principes et méthodes d'une Révo- 
lution nationale, par Gattino. 
— Les Combattants et l'Unité fran- 
çaise, par À. Gervais. * 


— A.B.C. du corporatisme, par Jean 
Paillard. ; 

— La Franc-Maçonnerie contre la 
France, par A. de Poncins. 

— Les Juifs (Bulletin « Jeune Lé- 


ion », n° 8). 
— Prolétariat, par G. Bouche-Vil- 
leneuve (Bulletin « Institut Natio- 


nal, n° 6). 
E 
GUIDE DU COMBATTANT 
RAPATRIE 


N° 78/prop. 43 
Vichy, le 23 septembre 1943. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et chefs départementaux. 


(Service de la Propagande) 


Veuillez trouver ci-joint … exemplai- 
res du « GUIDE PRATIQUE DU 
COMBATTANT RAPATRIE », 
que nous avons fait éditer à nouveau. 

1 importe que ce document soit dis- 
tribué aux rapatriés, dès leur arrivée, 
afin de prévenir, dans la mesure du pos- 
sible, la propagande contraire à la Lé- 
gion dont ils peuvent être l’objet. 

Je vous prie de me faire connaître 
d'urgence la quantité qui vous est néces- 
saire. 

Raymond LACHAL. 

Pour ampliation : 

Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande, 
Raymond BRASSIE. 


INSTITUT NATIONAL 
LEGIONNAIRE 


N° 79/Prop. 43 
Vichy, le 12 octobre 1943. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Je vous prie de bien bien vouloir no- 
ter que pour les diverses sessions qui au- 
rent lieu à l'Institut National Légionnaire 
du Mont-Dore, le paiement des frais sera 
effectué de la manière suivante : 

-- Les frais de voyage des stagiaires sont 
à ja charge des Unions régionales ou 
départementales. 

— Les frais de séjour (logement et nour- 
riture) seront réglés par la Direction 
générale. 

Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande, 
R. LRASSIE. 


N° 80/Prop. 43 
Vichy, le 12 octobre 1943. 


Le Directeur général de la Lézion, 
à MM. les Défégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Je vous adresse ci-joint : un exemplaire 
d'un « dépliant » spécialement édité à 


LA LEGION 


l'intention des prisonniers de guerre. Nous 
vous en ferons parvenir un lot incessam- 
ment. 

Il importe que ce document soit à 
l'égal du Guide Pratique du Combattant 
Rapatrié, distribué aux rapatriés dès leur 
arrivée, et même envoyé dans les camps, 
si la possibilité vous en est offerte, 

Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande, 


R. BRASSIE. 

L2 . L1 
Action civique 
NOMINATIONS 
DES INSPECTEURS G.LE. 

N° A. c. 48 


Vichy, le 28 septembre 1943. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et chefs départementaux, com- 
missaires à l'Action civique, 
inspecteurs départementaux (G. 
L.E.). 


Pour permettre au mouvement G.L.F. 
d'intensifier son action dans tous les mi- 
lieux du monde du Travail, et d'ampli- 
fier son action dans certaines régions in- 
dustrielles, pour permettre enfin d'éta- 
blir une discipline nécessaire à l’activité 
du Mouvement dans les jours qui vont 
suivre, 

j'ai décidé que les Inspecteurs dépar- 
tementaux du ouvement G.L.E. seront 
nommés, s'il y a lieu, mutés ou démis- 
sionnés, par le Commissaire légionnaire à 
l'Action civique, sur proposition de l'Ins- 
pecteur Général du Mouvement G.L.F. 
et après avis et accord du Chef départe- 
mental de la Légion. 

Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à l'Action Civique, 
André COURTIAL. 


RECRUTEMENT 
REGIMENT DE FRANCE 
N' A, c, 49 

Vichy, le 28 septembre 1943. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et chefs départementaux. 


DU 1‘ 


Le colonel Berlon, commandant le 
Premier Régiment de France, soucieux 
d'assurer à cette première unité de l’Ar- 
mée Française le recrutement de choix 
qu'elle doit comporter, a songé qu'il 
pourrait faire utilement appel au con- 
cours de la Légion. 

Il a donc rédigé une circulaire desti- 
née à tous les Chefs départementaux de 
la Légion, circulaire qu'il m'a chargé de 
vous adresser moi-même. Je le fais bien 
volontiers en y joignant la documentation 
qui m'a été remise. 

Ces documents vous permettront de ré- 
pondre à toutes les demandes de rensei- 
gnements qui pourront vous être adres- 
sées au sujet de ce premier Régiment. Ils 
pourront vous aider aussi à dissiper Jes 


LA LEGION — 


équivoques qui peuvent subsister encore 
dans certains esprits au sujet de cette 
uuité. 
Raymond LACHAL. 

Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 

à l'Action Civique, 

André COURTIAL. 
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DIFFUSION 
DE LA « VOIX P! 


N° AC, 5ù 
Vichy, le 1! ostcbre 1943, 
Le Directeur général de la Légion, 
à MM, les Délégués régioraux 
ct Chefs départementaux. 
Lommissaires à l'Action Civique, 
Inspecteurs G. L. 


NE » 


Vous avez reçu à l'heure actuelle les 
deux premiers numéros du journal « La 
Voix Paysanne », organe des G.L.P., en 
cours de lancement, 

Afin de vous donner toutes facilités 
pour la d'ffusion de ce journal, les trois 
premiers numéros vous seront adressés 
gratuitement, Le quatrième numéro n° 
sera adressé qu'aux seuls abonnés et en 
rembre déterminé par département pour 
la vente au nusnéro. Il sera facturé. 

Votre d'partement a recu .... exem- 


plaires, ce oui repré-cnt . francs pa 
numéro. 

e vous 1 ile qu'il avait été convenu 
précéden vous auriez à charge 


d'assurer ment de ce nombre de 
numéros tani pour abonnement que pour 
la vente au numéro. Cette décision d:- 
meure valable à partir du 4° numéro. 

La D'rection générale fait en cela un 
gros effoit financier auquel devra corres- 
pondre un effort de propagande équiva- 
lent de la part des responsables départe- 
mentaux. 

Pour la vente au numéro, je vous si- 
gnale l'exemple d'un Chef départemental 
qui a engagé des vendeurs de journaux à 
reison de 50 francs par jour, plus 0 fr. 25 
par numéro. Ce mode a dénné les meil- 
leurs résuitats. 

Les listes d'abonnements devront être 
adressées directement à « La Voix Pay- 
sanne », 43, rue de l'Hôtel-de-Ville, à 
Lyon. 

Raymond LACHAI. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à l'Action Civique, 


André COURTIAL. 
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| ACTION SOCIALE | 


AIDE AUX FAMILLES 
DES TRAVAILLEURS 
EN ALLEMAGNE 


19/AS. 


Le Directeur général de la Lézion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Le Commissariat général à la Main- 
d'œuvre française en Allemagne a créé 
dans toute la France des Comités d'En- 
ir'aide aux Familles des Travailleurs 
français en Allemagne. 

Ces Comités ont pour objet d'assister 
ces travailleurs et leurs familles. Vous 
trouverez ci-joint (Annexe 1) un docu- 
ment qui vous donnera tous les rensei- 
ements concernant l'action de ces Co- 


. Î! s'agit d’une organisation officielle qui, 
elon départemental est présidée 
par le Préfet, et à l'échelon communal 
par ie Maire, Les Comités départemen- 
taux et communaux exercent leur activité 
à e avec le concours des œuvres exis- 
tantes : Secours national, Croix-Rouge, 
Légion des Combattants, Comités sociaux 
d'entreprises, etc. 


La Légion a signé un protocle (An- 
nexe [i), qui vous donnera toutes pré- 
cisions nécessaires concernant le rôle des 
d'entraide et les possibilités 
de la Légion. 


Dans les départements où un Comité 
départemental n'a pas encore été cons- 
les Unions dress de la 
endront pour obtenir aus- 
ble la création de ce Co- 
cet effet, elles interviendront 
e leur, Préfet et du délégué au 
mnissariat général à la main-d'œu- 
vre. Ce Comité, une fois constitué, il 


‘mporte que gion y prenne, par l'ac- 
tivité et le dévouement de ses rcpresen- 
la place à laquelle elle doit avoir 


1 convient toutefois de remarquer que 

erlaines activités sont réservées soit au 
Commissariat général à la main-d'œuvre 
seu}, soit à ce! organisme avec le con- 

urs du Secours national, Afin de ne pas 
cnpiéter sur le domaine réservé à ces 
deux organismes (Commissariat général 
à la main-d'œuvre et Sscours national), 
nous vous indiquons ci-dessous les attri- 
butions qui leur sont réservées 


1° ACTION INCOMBANT AU COMMISSA- 
RIAT GENERAL A LA MAIN-D'ŒUVRE 
SEUL 


Correspondance avec les ouvriers sur 
S points liligieux, sur les saisies-arrêts 
rs aphoin pour l'octroi de 
permissions excephonnelles, etc. 


Annonce des décès survenus en Alle- 
magne, seccurs aux familles des ouvriers 
lués par suite de bombardement. 


Séances  cinématographiques,  confé- 
rences réservées aux familles. 
Complément de l'habillement des tra- 


vailleurs au moment de leur départ en 
Allemagne. 


2" ACTION INCOMBANT AU COMMISSA- 
RIAT GENERAL A LA MAIN-D'ŒUVRE 
AVEC LE CONCOURS DU SECOURS NA- 
TIONAL : 

Sécnces récréatives, jeux, goûters, etc. 
Les orgenisation de celle nature incom- 
bent au Commissariat, mais le Secours 
rational fournit, sur la proposition du 

Commissariat général à la main-d'œuvre 

française en Allemagne, dans la mesure 

des disponibilités et avec l'accord du 
ravitaillement, le matériel et les aliments 
nécessaires. 


3* ACTION INCOMBANT AU SECOURS 
NATIONAL. SOUS LE CONTROLE DU 
COMMISSARIAT GENERAL : 


Secours d'urgence, dons et prêts d'hon- 
neur, 

Distribution de vêtements. 

Placement d'enfants dans les mai- 
sons spécialisées appelées « Manoirs de 
l'Enfance ». 

Distribution de casse-croûtes aux ou- 
vriers à leur départ. 


ACTION DFE LA LEGION 
AU SEIN DES COMITES 
D'ENTR'AIDE 


En ce qui concerne l'action de la 
Légion, toutes les autres activités noi 
indiqu ci-dessus demeurent libres. 
D'ailleurs, nombre d'Unions départemen- 
tales ayant déjà pris une place importan- 
te dans les Comités d'entr'aide, il nous 
est possible, dès aujourd'hui, d'indiquer 
à titre d'exemple les diverses manifesta- 
tions des activités déjà exercées par la 
Légion. 

Placement des enfants des travail- 
leurs partis en Allemagne dans les fe 
milles légionnaires susceptibles de les re 
cevoir. Le financement doit être assuré 
par les familles, avec le concours des 
Assurances sociales, des Caisses d'allo- 
cations familiales, etc. 

En cff:t, si irs de l'En- 
fance » sont réservés au Secours national 
l2 placement familial si bien organisé 
bar la Légion peut et doit continuer. À 
noter également que l1 Direction géné- 
rale ne dispose d'avcun crédit pour ai- 
der les Unions départementales dans cet- 
te misisen particulière. 

2° Visite des familles par le Dames 

SMS. pour déceler les cas les plus in- 
téressants. 

3° Faciliter la confection de colis en 
fournissant des emballages et em donnant 
des indications pour l'expédition. 

4" Obtention sur le plan local auprès 
des Industriels et Commerçants des pré 
lèvements sur les contingents de bon:- 
malières ou de matière première pour la 
fabrication des boîtes pour es colis el 
pour les conserves. 

5° Accueil des permissionnaires. 


2 


6° Collecte de vêtements ou de points 
textiles auprès des légionnaires. Fabri- 
cation de plastrons contre le froid. 

7° Intervention auprès des services pu- 
blics et privés (Commissariat général M. 
O.F.A., Secours national, etc.) aux 
lieu et place de l'intéressé, etc. 


BUREL & CLOP 
7, rue Victor-de-Laprade 
Saint-Etienne 


ACTION DE LA JEUNE LEGION 


IU importe que dans toutes les Unions 
départementales où cela sera possible la 
Jeune Légion soit mise à contribution 
hour aider les services d'Action sociale. 
En particulier il sera spécialement dé. 
volu à la Jeure Légion le trarail de 
documentaticn des familles et des inté 
ressés sur tous les cas d'exception rég 
par les circulaires du Commissariat gé- 
néral au Service du: Travail obligatoire. 

Signalons en particulier les instructions 
de ce Commissar:at en date du 21 juillet, 
de la Direction des Mutations et Affec- 
fations n° [MI la circulaire n° 17 
C. 2, du 21 août 1943 du Commissariat 
£énéral interministériel à la main-d'œu- 
cre et l'instructien n° 10 M. 7 de ce mé- 
rx organisme, du 21 août. 

l'ous pouvez avoir communication de 
ces documents essehtiels scit au Comité 
d'entr'aïde,- soit à la Préfecture, et par 
là renseigner utilement toute personne 
sur cas de sursis et d'exemption du 
Service du Travail Obligatoire. Nous 
regrellons de ne pouvoir vous faire im- 
primer ces documents très volumineux. 

Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à l'Action Sociale, 
Georges PINEAU. 
Le Chef de la Jetfie Légton, 
Pierre CHEVALLIER. 


% 
“* 
ANNEXE / 


L'ENTR'AIDE 
AUX TRAVAILLEURS 
EN ALLEMAGNE 
L'action et les buts des Comités 
de solidarité 


DES COMr1 


CONSTITUTION 
D'ENTR'AIDE, 

Signalons avant toute chose, qu'il ne 
saurait être question d'agréer des or- 
ganismes d'entraide à tendance politi- 
que ou confessionnelle. 

L'activité déployée au cours de ces 
derniers mois par nos services pour le 
développement des Comités d'entr'aide 
a été remarquée par des groupements de 
tendance qui n'ont pas hésité à constituer 
des Comités réservés à leurs membres ou 
bien faisant de l’entr'aide un moyen pu- 
blicitaire, 

Nous avons dit « qu'il ne fallait pas 
qu'il y ait en solidarité des bien lotis 
ct des mal lotis ». . 

ous avons dit également qu'il ne 
evait pas y avoir de trusts de la soli. 
darité aux travailleurs français en Alle- 
magne et à leurs familles > et nous avons 
préconisé la constitution des Comités 
dentr'aide sous la forme tripartite de 
façon à permettre à toutes les cpinions, 
à toutes les tendances, de se manifester. 

mment procéder pour éviter les in- 
convénients ci-dessus énoncés et réunir les 
garanties désirables 2 

uel que soit l'échelon auquel peut 
se constituer un ,Comité d'entraide, ;l 


Y à un représentant de l'Etat ayant des 
iespensabilités dont il est comptable, 
lant vis-à-vis de ses administrés que vis- 
ä-vis de ses supérieurs hiérarchiques. 
Il est juste que celui qui porte la res- 
ponsabilité ait l'autorité. 
Ces administrateurs, aux différents 
échelons, connaissent mieux que quicon- 
que ‘leurs ädministrés, leurs besoins, les 
possibilités locales et c'est pourquoi nos 
délégués sociaux s'adressent, pour la 
ution des Comités d'entraide, aux 
conseillers généraux, sous-préfets, 
préfets, #qui nous semblent les plus qua- 
hfés pour désigner, obtenir et réunir les 
concours indispensables au parfait fonc. 
tionnement des organi d'entraide 
aux travailleurs français en Allemagne ct 
à leurs familles qu'ils doivent présider. 
Doit-cn craindre que des bonnes vo- 
soient évincées ? Nous ne le 
croyons pas. D'abord parce que les ad- 
trateurs des communes, des cantons, 
arrondissements ou départements, con- 
naissent parfaitement ces bonnes volonté: 
ct que, si par hase:d, cert se trou- 


vaient oubliées, l'esprit qui anime 
les inciterait à se faire connaître et nous 
sommes persuadés le meilleur ac- 
cueil leur serait alors réservé. La chaine 


soËdarité qui doit unir les travail 
français en Allemagne à ceux qui 
sent restés en France et à leurs familles, 
n'ayant jamais trop de vrais et solides 
maillons. g 


FINANCEMENT DES COMITÉS, 


L'expérience nous permet de dire qu'il 
s'agit là d'une question secondaire. 

Qu'il s'agisse de subventions, de dons 
cu de cotisations, presque tous les co- 
mités constitués disposent d'une trésos 
rerie permettant de faire face à 
obligations et partout l'aide maté 
aux familles peut facilement être réali- 
tée. 

Signelons à nouveau que les fonds de 
Comités d'entr'aide restent leur propriété 
exclusive, 


ACTION DES COMITÉS D'ENTR'AIDE. 

La plupart des Comités se créent avec 
pour but: principal {et quelquefois pour 
seul but) l'envoi de colis aux travail- 
leurs francais en Allemagne et 


d'obtenir des 


Censeils aux partants. 

Aide financière aux families. 

Visite aux familles pour déceler les 
cas intéressants (car il y a de la misère 
qui se cache). 

Intervention auprès des employeurs des 
ouvriers dont les familles sont nécessiteu- 
ses pour connaître l'effort fait par l'em- 
pleyeur vis-à-vis de ces familles 


Teintures et Apprêts 


Anciens Etablissements 


Léon BELLOT et Fils 
LABASTIDE - ROUAIROUX 


—— 
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mn 


LA QUELLANAISE 


Manufacture de Cloches 
et Chapeaux 


QUILLAN (Aude) 


s de la 
autorisat 


Intervention auprès 
cérporation paysanne 
Ciganisalicn de 
sur les contingents di p 

Interve è 


denrée 


coll 


istriels et 
ceux-ci uñ 
Le de 
premières 
cation des boîtes, pour de: 


Intervention 


d 


3 pour 
soient con- 
] 
acs ! 


d'e 


ViCes pu- 
missariat 
onal) aux 


éservées aux enfants des ! Ileu 
en Allemagne ou 
ill SL! 


lies susceptibles 


Création d'un 


ï 
f 


rança!s 


centie d 


r'est pas limitative. 
ADMINISTRATION. 


Dès sa 


U'aide doi 


const 


ceux exemplaires 

Chaque fiche doit 

Le nom et l'adresse en France de 
Feuvrier 


L'emplei 1 
Son salaire en France. 
Le nom et l'adre de l'employeur 
français. 
L'indication du bureau 


d'embauche 


s de son départ, 
de l’ouvrier 


se de son employeur. 
Ses conditions de vie, etc. 

Un exemplaire de cette fiche sera 
conservé par le Comité d'entr'aide, l’au- 
aire étant mis à la disposition 
rtemental de contrôle 


d Allemagne. indiquant la 
ité 


Une ca 


pestion d aité se 
ra égale jour. 
Les d x du 


Cemmissariat Général M.O.F.A. qui 
doivent être les conseillers techniques 
des Comités d'entr’aide et des Conseils 
départementaux de Contrôle, veilleront à 
l’établissément et à la tenue de cette 
carte et de ces fiches absolument indis- 
pensabies. 

Les délégués sociaux du Commissa- 


LA LEGION 


riat Général M.O.F.A. chargés de la 
constitution ct de l'animation des Comi- 
tés d'entraide et des Conseils départe- 
mentaux de contrôle et de coordination, 
pourront de droit assister aux réunions 
de ces organismes et y apporter le point 
de vue du Commissariat Général. 


DEMANDE. D'AGRÉMENT 
La loi du 6 février 1943 portant 


création du Commissariat Général à la 
MO.F.A. à prévu qu'aucun organisme 
ayant pour but l'entr'aide aux T.F.A, et 
à leurs familles, ne pouvait se créer et 
subsister sans l'autorisation de M, le 
Commissaire Général, 

La même loi prévoit la coordination 
de tous ces organismes sous l'autorité de 
M. le Commissaire Général avec le con- 
cours du Secours National. 

Les autorités compétentes ont exprimé 
le désir que les Comités d'entraide aux 
Lavailleurs francais en Allemagne soient 
placés sous le contrôle des autorités pré- 
eclorales. Une charte a donc été signée 
par le Commissariat Général à la 
M.O.F.A. et le Secours National, pré- 
voyant la création de Conseils départe- 
mentaux de centrôle et de coordination 
où figurent obligatoirement Je préfet, le 
ésentant du Commissariat Général à 

F.A. et le représentant du Se- 
cours National, 


Dès leur constitution les Comités d'en- 
t'aide doivent demander leur rattache- 
ment au Conseil répartemental de Con- 
tiôle ct de coordination en adressant un 
deuble de leur demande au Commissa- 
nat Général à la MO.F.A. 

Tout Comité d'entr'aide dûment au- 
torisé par M. le Préfet et rattaché au 
Conseil départemental de Contrôle et de 
ceccrdination, recevra l'agrément de M. 
le Commissaire Général à la MO.F.A. 

Les Comités d'entr'aide dûment agréés 
pourront recevoir une documentation 
précise, actuellement en cours de tirage, 
indiquant tous renseignements sur l'orga- 
nisation du Commissariat, les lois rela- 
tives aux travailleurs français en Alle- 
magne, leurs droits, leurs obligations. 


* 
LE) 


DES COMBATTANTS 


Direction générale 
Hôtel de Séville, 
9, boul. de Russie 
Tél. : 32-33 et 32-86 
INF, PG/LA. 6.201 


Vichy, le 15 septembre 1943. 


Commissariat 
Main-d'Œuvre 


Général à la 
Française en 


Allemagne 
à 
Messicurs les Chefs de Territoire 


et 
Messieurs les Délégués-Inspecteurs. 


NOTE D'INFORMATION N° 10.107 


PROTOCOLE. 


Entre M. Bruneton, Commissaire Gé- 
néral à la Main-d'Œuvre Française en 
Allemagne et 


M. Raymond Lachal, Directeur Gé- 


Chaînes RAFER 
et roues dentées 


——— pour toutes 
applications industrielles 


néral de la Légion Française des Com- 
battants, agissant au nom et pour le 
compte de celle-ci. 

M. Raymond Lachal déclare, après 
avoir pris connaissance de l'exposé ci- 
dessous que l'organisme qu'il représente 
adhère aux principes qui ÿ sont exposés. 

En conséquence, tous les adhérents d 
la Légion Française, personnes physi- 
ques et morales, apporteront leur entier 
concours à l'Œuvre des Comités d'En- 
tr'aide dans le Cadre des spécifications 
ci-dessus et recevront des instructions 
conformes. 

Ce concours s'exercera sur Je plan 
moral et sur le plan matériel par l'acti- 
vité personnelle des membres de la L 
g'on et par la participation du groupe- 
ment aux dépenses nécessitées par les 
œuvres entreprises, 

M. Bruneton, Commissaire Général à 
la -Main-d'Œuvre Française en Allema- 
gue, de son côté, donnera à toutes per: 
sennes ou organismes ressortissant de son 
administration, des instructions nécessai- 
res pour qu'il soit fait place dans les 

omités d'Entr'aide et dans les Comités 
de Contrôle aux représentants de la Lé- 
gion Francaise des Combattants. 

Toutefois, les personnalités choisies 
comme re ntants, seront soumises à 
l'agrément de M. Bruneton. 

At cas où, par leur comportement au 
sein des Comités, les représentants de la 
Légien Française contreviendraient à 
l'esprit exposé dans le préambule ci-an- 
nex€, ils en seraient exclus par décision 
de M. Bruneton, Commissaire Général à 
la Main-d'Œuvre Française sn Allema- 
, à l'agrément de qui la Légion Fran- 
des Cembattants proposerait d'au- 
*es personnes en remplacement. 

Si les faïs de cette nature se généra- 
lisaient jusqu'à révéler une divergence 
pouvant meltre en cause le groupement 
lui-même, M. Bruneton, Commissaire 
Général à la Main-d'Œuvre Française 
ex Allemagne se réserve le droit de dé- 
noncer purement et simplement le pré- 
sent protocole et de mettre fin à la par 
ticipation officielle du dit groupement à 
tous les Comités où il figurerait. 

Le Commissaire général 
à la MOFA,. 
Signé : BRUNETON. 


Fait à Vichy et Paris 
le 17 septembre. 
Le Directeur général 
de la Légion, 
Signé : LACHAÏL. 


Manufacture Française d'Ebénisterie 


OLIVEA 


6, rue de ia Gendarmerie 


NICE 


Can 


ce 


| Prisonniers 


DIFFUSION 
DU BURIN GANDON 


N° 4.620/4 pP 
Vichy, le 5 octobre 1943. 


Le Directeur général de la Légion, 


à MM, les Délégués régionaux 
et chefs départementaux. 


Par notre circulaire, référence N° 
1304 I.P.G., en date du 22 mars 1943, 
nous vous avons entretenu de la diffu- 
sion, par nos soins, du portrait du Ma- 
réchal Pétain, gravé par Gandon, Prix 
de Rome. 

Vous connaissez l'ampleur et la diffi- 
culté des problèmes que pose chaque 
jour l'aide aux prisonniers et à leurs fa- 
milles. Leur solution ne peut être recher- 
chée que sur le plan d'une solidarité na- 
tionale absolue. 

De là est née notre réalisation du 
« Livret du Prisonnier », ainsi que notre 
campagne en sa faveur, 

Peur constituer le capital important 
que représente l'alimentation de tous ces 
livrets, vos sections communales auront à 
rivaliser d'ingéniosité et de dévouement. 
La diffusion du portrait du Maréchal 
Pétain, entre autres, leur fournira un 
moyen de rapport des plus appréciables, 

Afin de faciliter votre travail et d'ac- 
croître le plus possible le placement du 
burin, nous vous faisons parvenir sous le 
mème pli un plan de prospection détaillé 
qui vous permettra d'exploiter au mieux 
ious les domaines dans lesquels votre ac- 
tion doit être menée. 

Dès à présent, nous pouvons vous in- 
former que le président Laval s'intéresse 
à la diffusion du burin ; des instructions 
eront d’ailleurs sous peu adressées aux 
Préfets. 

Vous pour 


uès 


donc entrer en rapport 
prochainement avec votre Préfet 
" agir en plein accord avec lui. 
Considérant cette œuvre comme parti- 
culièrement importante, et vu le travail 
minutieux qu'elle exige, vous voudrez 
bien au reçu de la présente circulaire, 
désigner parmi vos collaborateurs un dé. 
légué responsable de cette diffusion. 
ous nous avise lez par retour du cour- 
rier de votre décision. Vous faciliterez 
ainsi grandement notre effort, car nous 
pourrons être directement en rapport avec 
une personne Gui sera toujours pleine- 
ment au courant de Ja question. 


Raymond LACHAL, 


( 


Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
aux Prisonnicrs de guerre, 
André GERVAIS. 


RE 


IMPRIMERIE 


G. CAILLAUD 


$, rue du Marché 
CHAUVIGNY (Vienne) 


Téléphone 3 


— 


———_—— 


ITITYTYFYTFSF DO ——— a LL A LE GI ON 


Kssemblée générale de la Jeune Légion” 


Les 1°, 2 et 3 octobre, la Jeune 
Légion s'est réunie en séances de 
travail autour de son chef, Pierre 
Chevallier. 


Pour la seconde fois, les Inspec- 
teurs régionaux et délégués dépar- 
tementaux se retrouvaient à Vichy. 
Mais ïils venaient cette fois-ci, 
forts de l'expérience de huit mois 
G’eflorts, soumettre à l'échelon na- 
tional les nombreuses réflexions que 
leur avait suggérées l'application 
pratique de la méthode Jeune 
Légion. 


La première réunion générale 
avait revêtu un caractère très offi- 
ciel pour marquer l'existence de la 
Jeune Légion, pour l'imposer à 
certains et pour lui donner au sein 
même de la Direction Générale, la 
consécration que lui a donnée le 
Chef de l'Etat. 


Estimant que le stade des dis- 
cours officiels est largement dé- 
passé, le chef Chevalier a voulu 
que chacun des Commissaires dé- 
partementaux fasse bénéficier les 
autres de ses observations person- 
nelles. 


La première phase de l’activité 
Jeune Légion avait été consacrée à 
dégager un certain nombre de prin- 
cipes généraux de doctrine conte- 
nus entièrement dans les messa- 
ges du Maréchal, et à les inculquer 
à une minorité de jeunes destinés 
à former les premiers cadres, en- 
fin en employant des méthodes 
pleines de prudence et de discré- 
tion, à diffuser la pensée et la posi- 
tion Jeune Légion. 


« Nous sommes arrivés mainte- 
nant à un moment de notre action 
qui marque une croisée des che- 
mins, 11 s’agit de savoir comment 
nous allons nous orienter. La 
JEUNE LEGION va sortir de sa pre- 
mière enfance et va entrer dans 
une nouvelle phase, entamer sa 
vie publique, » 


Ainsi s’est exprimé le Chef Che- 
vallier dans la brêve allocution par 
laquelle il a ouvert les travaux des 
commissions. 


Le samedi, un déjeuner amical a 
réuni autour de M. Lachai, Direc- 
teur Général, et de ses proches col- 
laborateurs, les Inspecteurs régio- 
naux et les Commissaires départe- 
mentaux. 


À ce déjeuner, le Directeur Gé- 
néral de la Légion prononça l’allo- 
cution suivante : 


A PS 
Mes Chers Amis, 


Retenu jusqu'à cette minute par 
le Chef du Gouvernement, il m'a 
élé impossible de venir plus tôt 
participer à celte Assemblée, et je 
le regrette. 


Aussi bien, je suis trop instruit 
de la valeur de vos efforts, et j'ai 
en vos chefs trop de confiance 
Hour avoir conçu quelque inquié- 
tude sur l'orientation de vos tra- 
baux, 

C'est en effet le grand bien de 
la Jeune Légion d'avoir su, aban- 
donnant les chemins faciles, choi- 
sir la route de l'effort et, délais- 
sant les salisfactions superficielles, 
construire sclidement en profon- 
deur, avec une discrétion qui était 
le plus sûr garant de son efficacité. 

Vos efforts ont déjà porté leurs 
fruits, et il m'arrive tous les jours 
les échos de l'importance que vous 
prenez au sein de la Jeunesse fran- 
caise. 


La Jeune Légion, née dans les 
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circonstances les plus difficiles, est 
aujourd'hui saine et robuste, et, qu 
milieu du désarroi général, elle se 
raffermit, alors que, hélas, bien des 
choses croulent. 

Au lerme de cette année d'efforts 
vous pouvez, avec fierté, vous flat- 
ler d'avoir atteint votre premier 
objectif. 

Bien plus, alors qu'à l'origine 
j'avais chargé vos chefs d'une ac- 
tion limitée à la Jeunesse, ils ont, 
par la sürelé de leur pensée, le 
rayonnement de leur influence et 
la sagesse de leur conduite, amené 
à eux bien d'autres éléments ayant 
largement dépassé l'âge de l'ado- 
lescence, et auprès desquels per. 
sonne jusqu'alors n'avait trouvé 
crédit. 

Certains ont pu s'en plaivdre et 
crier à l'abus de pouvoir. 

+ n'en félicile quant à moi 

Je sais que vous vous êtes réu- 
nis aujourd'hui non pour entendre 
de longs discours, mais pour tra- 
vailier, et je veux que mes paroles 
à cette réunion soient des ‘paroles 
utiles, 


Au moment où votre action va 
entrer dans une nouvelle phase, 
plus délicate encore que la pre- 


mière, ct rendue plus difficile par 
une situation chaque jour plus ac- 
cablante, vous attendez de moi une 
grande protection cet des moyens 
CCCTrus, 

Je ne saurais mieux faire que de 
vous lire {ouf de suite la circulaire 
que j'ai signée ce matin, et que 
l'adresse aujourd'hui méme à vos 
Chefs départementaux. 

Aprés dix-huit mois d'une intime 
el fructueuse collaboration, il m'est 
agréable de féliciter votre équipe 
nationale : Roger Rabouin, Jean 
Ousset, et  particuliérement son 
chef Pierre Chevallier à qui je re- 
nouvelle mon amicale confiance, et 
de vous dire en terminant avec 
loute mon expérience d'ancien et 
avec toule la force de ma convic- 
lion révolutionnaire nationale : 


« Les chefs de la Jeune Légion 
marchent dans in bonne voie. Sui- 
vez-les, » 


# 


Ho 


Ces trois jours d'études seront, 
nous en sommes certains, de la plus 
grande utilité pour le développe- 
ment futur de la Jeune Légion. 


Commission permanente 


d'études médicales 


Les 4 et 5 septembre dernier ont 
eu lieu à Vichy, les réunions de la 
Commission Permanente d'Etudes 
Médicales de la Légion, sous la pré- 
sidence de M. le Professeur Okinc- 
zyc. 

Après une réunion de bureau, le 
samedi soir, où furent traitées dif- 
férentes questions intéressantes, les 
séances plénières du dimanche fu- 
rent consacrées à l'audition de dif- 
férents membres de la Commission 
et d'invités. 

Dans la séance du matin, le doc- 


teur Dehouck, chef des Services * 


< Hygiène et Santé » de la Direc- 
tion Générale, parla de l'organisa- 
tion dés Cours d'initiation au se- 
courisme et à l'action médico-s0o- 
ciale des Dames S.M.S. Le principe 
de ces cours avait été décidé lors 
de la dernière réunion de Ja Com- 
mission, le 30 mai 1943. Leur pro- 
eramme est maintenant mis au 
point, il est destiné à donner aux 
Dames S.M.sS. une formation limi- 
naire, leur permettant de se ren- 
dre intelligemment utiles dans leurs 
entreprises médico-sociales, tout en 
ne prétendant en aucune façon 
créer des infirmières dont la for- 
mation est suffisamment réglée par 
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or 


des organismes comme la Croix- 
Rouge. 


Puis, le Dr Lafon, de Montpellier, 
fit un remarquable exposé sur le 
problème actuel de « l'Hygiène 
mentale des enfants et des adoles- 
cents ». Après avoir bien campé les 
données du problème, l'auteur don- 
na ensuite les moyens de combat- 
tre les méfaits de ce véritable fléau 
trop méconnu et qui risque de gre- 
ver l'avenir d'une bonne partie de 
la jeunesse française. Son exposé 
sera d'ailleurs diffusé sous une for- 
me de vulgarisation à l'usage de 
nos Dames S.MSS. afin de bien leur 
faire connaître les éléments de ce 
redoutable problème d'actualité et 
les possibilités d’action qu'il leur 
procure. 

Dans la séance de l'après-midi, 
M. le professeur Okinczyc, prési- 
dent de la Commission, avec la 
haute clairvoyance et l'esprit de 
parfaite probité qui le caractérisent 
exposa ses idées sur « la Corpora- 
tion médicale », particulièrement à 
l'ordre du jour. Il montra combien 
l'application réelle des idées corpo- 
ratives à la profession médicale 
donnerait à la communauté médi- 
cale s'administrant elle-même, une 


LES TOURNÉES 
du Professeur ERARD 


Depuis le 12 février, le professeur 
Erard organise des spectacles, qui ser- 
vent au mieux la propagande de la Lé- 
gion. Partout où le Professeur est passé, 
le plus franc succès a récompensé ses 
efforts. Tous les présidents des sections 
visitées ont fourni des attestations élo- 
gieuses, 

De plus, ses dernières tournées of- 
frent des résultats financiers des plus 
satisfaisants ; en cffet, après 36 séan- 
ces, la somme de 230.000 francs a éié 
versée au Livret du prisonnier, La Lé. 
gion n'a eu à supporter aucun frais 
Pour l'organisation de ces tournées, la 
Publicité elle-même «a été remboursée 
en totalité. Il s'agit donc de bénéfice 
net, 

La Centrale de Propagande met à la 
disposition de M. Erard une camion- 
nette et un vélo-moteur qui lui per- 
mettront de porter de 12 à 15 Par mois 
le nombre des spectacles. 


Siège social, Tél. Dragon 30-89, 
40, La Canebière, MARSEILLE. 


indépendance, un prestige et une 
valeur jamais égalés. 

Le Dr Barret, de Saint-Etienne, 
et membre du Conseil National de 
l'Ordre des Médecins, vint à son 
tour confirmer les idées de M. le 
professeur Okinczyc dans un inté- 
ressant exposé où il insista spécia- 
lement sur « l'effort personnel du 
médecin dans la communauté mé- 
dicale 

Les séances se Poursuivirent par 
d'intéressantes discussions sur les 
questions traitées dans la journée 
et sur différentes questions intéres- 
sant nos confrères légionnaires, en 
particulier l’état de la Curatelle des 
Mutilés du Cerveau, anciens com- 
battants, où l'on entendit les voix 
des Drs Vignoli, Parturier, Labesse, 
Dufour, Réau, Gueit, de M. l'Inten- 
dant de 1" classe, de M. Lavenère- 
Lussan, directeur du bureau de liai- 
son du Secrétariat général des An- 
ciens Combattants et une interven- 
tion de M. Pineau, commissaire 
légionnaire à l'Action Sociale, re- 
présentant le Directeur général de 
la Légion. 

Le Chef des Services 
Hygiène et Santé, 
Dr René DEHOUCK. 
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LA LEGION 


Les Cérémonies du Eroisième Anniversaire 


Dans le dernier numéro de notre Bulletin Officiel (N° 
lement relaté les cérémonies qui se sont déroulées à Vichy à l'occasion du 
différentes régions de la zone Sud, nous 


Quant aux manifestation 


x'avions pu n'en mentionner très sommairement que quelques-unes, 


qui se sont déroulées dans les 
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51, du 15 seplembre 1943), nous avions Spect@- 


anniversaire de la Légion. 


faute de place. 


Aussi tenons-nous à compléter ce comple rendu par un résumé suce inct des diverses solennités qui ont 


fait des journées de 
lité de la Légion. 


REGION 
DE CLERMONT-FERRAND 


Puy-de-Dôme. — Sous ia présidence 
äu Docteur Grasset, Ministre rétaire 
d'Etat à la Santé Pubiique, et de Riné 
Jalenqu secrétaire général de 
gion, commissaire légionnaire, une im- 
posante cérémonie s'est déroulée à Ger- 
govie, haut-lieu où reposent, depuis 
l'an dernier, les parcelles de terre fran- 
çaise recuelllies sur tous 
de la Métropole et de 
bole en était double : la Flamme, union 
spirituelle ; les Terres, union maté x 
le. Y assistaient : un peloton monté du 
4: régiment de la Garde, des mili 
malgaches, les jeunes gens des Chan- 
tiers, groupe Foch, l'Ecole des Cadres 
de Theix, la Fanfare du Groupement 
27 d'Aigueperse, la Société des Son- 
neurs indépendants, s délégations de 
divers mouvements de jeunesse, de 
Scouts et de Compagnons de France. 
La solennité eut un caractère d'impres- 
sionnante grandeur, due à la magnifi- 
cence du panorama et à l'atmosphère 
héroïque qui émane de ce haut-lieu 
premier berceau de l'Unité Nationale. 

La Flamme fut placée sur le monu- 
ment et gardée par un légionnaire, tan- 
dis qu’au dehors veillaient un soldat 
malgache, un stagiaire de lEcole de 
Theix et un jeune des Chantiers. 

La messe fut présidée par l'Evêque 
de Clermont. Le Chef départemental 
prononça une allocution, exhortant toi 
les Français à aider Légion dans son 
œuvre de ralliement national. 


Cantal. — A Aurillac, les manifesta- 
tions se concentrérent sur l'arrivée de 
la Flamme. Après une messe en plein 
air, le Chef départemental prononça 
un discours, puis donna lecture du ma- 
nifeste jégionnaire. Un poème de cir- 
constance fut récité. 


Des cérémonies identiques eurent lieu 
dans chaque chef-lieu de canton, 


Haute-Loire. — ; arrivée le 
26 à la Maison de la Légion du Puy, 
fut portée le 28 à l'Hôtel] de Ville, puis 
devant le Monument aux Morts, où le 
Chef départemental la ranima. Le 29, 
après une messe solennelle, où l'Evê- 
que du Puy exhorta Français à 
l'union, une nouvelle cérémonie se dé- 
roula, et fut suivie par le défilé de 
fanions et de 1200 légionnaires.. L'Hôl 
de Ville, tous les édifices publics et de 
très nombreuses maisons étaient pavoi- 
sés. 


Lé-, 


REGION DE LYON 


Ain. — Le 28, au cours d'une veillèe 
devant le Monument aux Morts de 
Eourg, le général M: an, membre du 
Directoire départemental, remit des àé- 
corations à plusieurs légionnair puis 
M. Lebouc, directeur du o- 
na! d'études d'Allevard, prit la F 

Ure messe solennelle, le lever des 
cculeu l'audition du message du Ma- 
réchal et un défilé, où de nombreuses 
dclé nt jointes aux légion- 
naires, marquérent la journée au 29. 


ions s' 


Ardèche. — Le 2* anniversaire a été 
commémoré par de belles cérémonies à 
Frivas, où ia Flamme arriva le 26, et 
dans beaucoup d'autr localités, parti- 
u nent à Largentière, Vals-les- 
St-Jean d'Agrève, où la jeunesse 
catholique s'était jointe uux iégionnal- 
res et où eurent lieu des exhibitions 
oriques très applaudies, à Viviers, 
La Lo ce, où Xavier Vaillat pro- 
nonça un discours 


Drôme. — A Valence, une foule im- 
mense assista, le 28 au soir, à la Veillée 
iégionnaire et à l'embrasement du chà- 
teau historique de Crussol. Le lende- 
main, Hubert Breton et le chef Honorë, 
insistant sur la nécessité de l'Union na- 
tionale, soulevérent les acclamations en 
thousiastes. Un grand meeting d'athlé- 
tisme eut lieu dans l'après-midi. 


ère. Portée le 25 août à travers 
artement, la Flamme fut reçue 
à Grenoble par le Chef de l'UD. et 200 
légionnaires. Des cérémonies se déroulè- 
rent de at le Monument aux Mor 
la Porte de France et devant le Monu- 
ment des Diables Bleus, 


Jura. — Le département tout entier a 
passé lies journées des 28 et 29 août 
dans uns atmosphère de ferveur patrio- 
A Lons-le-Saulnier, les manifes- 
tations, auxquelles  participaient je 
nombreuses délégations, se déroulérent 
ant le Monument- aux Morts. La 
Flamme fut reçue avec un cérémonial 
impressionnant à Orgelet, Arinthod et 
St-Claude. 


Loire. — Une imposante veillée 1S- 
gicnnaire se tint dans la soirée du 28, 
devant le Monument aux Morts de St- 
Etienne. Les porteurs de torches aïlu- 
mérent le feu sacré à la Flamme du 
coureur, puis on entendit l'appel des 
territoire d'Empire, « l'Appel aux 
Morts » de Gabr Boissy, et la « Mar- 
che Héroïque » de St-Saëns. 


28 et 29 août une vérilable féle nationale de l'Unilé française et ont alteste de la vita- 


Les cérémonies du lendemain compor- 
térent Ge splendides discours par le 
Chef départémental et l'orateur natio- 
nal délégué de Vichy. Dans l'apr mid!, 
eurent lieu des concerts et une 
sentation en plein air de « Mire 


Riône 
me à Lyon fut & 
du péristyle de l'Hôtel üc 
re, au cours de laquelle 


veiiiée légionnai 
furent lus des textes de Caudel, de 
Ramus et de Péguy, avec prolongement 
iuusical approprié 


Le 29, le drapeau national de la Lé- 
gion fut présenté aux légionnaires par 
le Chef departemental, pi André Ger 
vais donna lecture du Manifeste. Dans 
près-midi, une ide manifesta- 
tion régicnaliste se déroula à l'hi} 
drome du Grand Camp. Deux cents 
tistes y prirent part, ainsi que les Gar- 
dians de la Camargue, qui donnèrent 
une exhibition magnifique, 


Saône-et-Loire. La Fiar venant 
de l'Ain, parvint à Mâcon le 28 et fui 
remise au Chef départemental par un 
prisuunier rapatrié. Toutes ies « 
nies furent célébrées dans une ambianc 
d'espoir et de fier nt une fouie 
immense. 


émo- 


du 29 fut 
ours et 
de la Légion. 


ée du 


Pr 
En outre, l'U.D. fit dist 
lis de vivres aux indigents de la ville. 


Savoie. — A Chambéry, une représen- 
tation d' « Horace », de Corneil fut 


donnée dans la cour du château des 
Ducs de Savoie, et l'apparition de la 
Flamme sur la scène, pendant l'appsl 
des morts, suscita une intense émotion. 


La Flamme, encadrée par deux pelo 

15 de la garde à cheval, et confiée à 
un grand mutilé de 1914-18, qu'escor- 
taient deux combattants de 1929-40, fut 
portée le lendemain devant le Monu 
ment aux Morts, où les cérémoni 
vues se déroulérent. Un office religieux 
clôtura la matinée. 


ilaute-Savoie. Annecy était pavoi- 
sée aus la réception de la Flamme, qui 
à le 28 à 22 heures. Des cérémonies 
symboliques eurent lieu devant le Mo- 
nument aux Morts, en présence d'une 
foule compacte, 


Le 29, une messe pontificale fut cé- 
lébrée à la basilique de la Visitation, 
avec l'assistance de Manécanterie des 
Petits Chanteurs de la Côte-d'Azur. En- 
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Vilrail vjfcrt pur es lgionnaircs 


de Haute-Savoie 


ation du vitrail 
s de ia Haute- 
vitrail, dessiné 


suite eut lieu l'i 
oifert par les légionn 
Savoie. Ce magnifiqu 
le peintre Ple é par 
£ E ver à Limoges, na 
10 mêtres de haut, ei évoque trois 
nes de la vie de S t François de 


es, évêque d'Annecy. 


Dans 
cycliste ait 
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REGION DE MARSEILLE 


Basses-Alpes. — A Digne, la Flamme 
fut déposée dans le cénotaphe, le 28, 

21 heures. La cérémonie comprenait 
des sonneries de cloches, l'appel des 
toires d'Empire, rt des chants pa- 
triotiques par les enfants 

Le rassemblement général s'effectua 
le lendemain devant la Flamme. Le sa- 
lut aux couleurs, la sonnerie «* Aux 
Morts », la lecture du manifeste lé- 
gicnnaire et une allocution précédé- 


rent l'audition du message du Maré- 
chal. 
Hautes-Alpes. — En raison du camou- 


flage obligatoire des lumières, décrété 
par les autorités occupantes, les mani- 
festations ont dû se dérouler dans une 
lle de cinéma de Gap. Maigré ces res 
tions, la cérémonie n'a rien perdu 
de sa ferveur. La Flamme a été reçue 
à 12 Maison du Prisonnier de Gap, et. 
dans tous les villages, portée dans la 
demeure de chaque prisonnier. 


tr 


Alpes-Maritimes. —- La Flamme, ac 
cueillie à Séranon, à la lisiére du dé- 
partement, fut transportée à Nice dans 
la journée du 27 août. Tout le long du 
parcours, cultivateurs et légionnaires se 
1 afent sur son passage. Son arrivé 
à Nice fut marquée par une manifestn- 
tion populaire spontanée, Des mili 
de citoyens acclamèrent le Maréchal 


Bouchcs-du-Rhône. Après avoir 
traversé les quartiers populeux de la 
Canebière, la Flamme fut déposée sous 
l'Arc de Triomphe de la place d'Aix, es 
confiée à la garde du peuple de Mar- 
seille. 

Les manifestations comprenaient des 
cérémonies religieuses, e dépôt Ge fleurs 
devant la statue de Jeanne d'Arc, la 
lccture du bilan d'action légionnair?, 
telle du Manifeste légionnaire par An- 
dré Courtial, directeur du Cabinet du 
Directeur général de la Légion, commis- 
saire à l'Action Civique, et la retrans- 
luission du message du Maréchal. 

L'après-midi, diverses compétitions 
sportives furent disputées, et un grand 
gala musical populaire eut lieu à l'Opé- 
ra, en soirée. Enfin, la Flamme sacrés 
fut jetée à la mer, en un geste symbo 
lique à J'intention de la Corse et de 
l'Empire. 


le 28, il fut procédé à l'inau 
uration de la Maison de l'Ouvrier, de 
Artisan et du Paysan. La Flamme ar- 
à 21 heures dl 
29, après les offices religieux 
3 simultanément à la cathéi! 
catholique et au temple protestant, Je 
rassembiement s'opéra dans le jardin ce 
la Fontaine, où se tint, à 12 h. 30, un 
repas en commun. Une splendide repré- 
sentation de « Carmen » eut lieu à 
16 h. 30. 
‘ À Alès, 1R Flamme ïit placée devant 
le Monument aux Morts. devant lequi 
céfila une foule immense. Les ser 
religieux, ‘catholique et protestant, fu- 
1gnt suivis d'un défilé, conduit par la 
ique de Rochebelle, 
Dans l'après-midi, eurent lieü un 
gala taurain et une représentation de 
«, Mireille au Théâtre de la Nature. 


Var. — Arrivée à Toulon ie 28, Ia 
ilamme fut veillée par des légionnaires, 
des délégués des Groupements de Jeu- 
neses, des prisonniers, etc. 

L°5 cérémonies du lendemain se dâé- 
roulèrent conformément au programme 
prévu, en présence d'une foule impo- 
sante, 

Au cours de l'après-midi, les Gardiatis 
de Camargue donnérent une exhibition 
que des applaudissements chaleureux 
æccueillirent. A 16 h. 30, la Fiamme, 
traneportée par les Gardians, fut jetée 
à la mer, vers les territoires de l'Em 
pire. Une représentation de « Mireille » 
termina la soirée. 


Vaucluse. — M. le colonel Pasc 
commissaire général aux Sports, prés 
dait aux cérémonies célébrées en Avi- 
gnon à l'occasion du 3° anniversaire de 
la Légion. 

Après le lever des couleurs et le dépôt 
de gerbes devant le Monument aux 
Morts, une messe solennelle rassembla 
tous les légionnaires dans l'église Notre- 
Dame des Dômes. À 11 h. 30, sur la 
place de l'Horloge, des haut-parleurs 
diffusérent le discours du Maréchal. 

Lans l'après-midi, le colonel Pascot 
inaugura cfficiellement le stade de St 
Ruf, dans la banlieue d'Avignon, puis 
assista à un grand tournoi bouliste. La 
journée s'acheva par une fête folklo- 
rique extrêmement réusste. 


REGION DE MONTPELLIER 


Aude. — Outre les cérémonies prévues 
devant les Monuments aux Morts, et 
qui se sont déroulées avec la pompe et 
le recueillement voulus, les fêtes com- 
mémoratives du 3 anniversaire de la 
Légion ont “omporte à Carcassonne, 111: 
Grand Prix légionnaire cyclisi et à 
Narbonne, un gala régionaliste au Théi- 
tre de Verdure. 


Aveyron. — Toutes les communes du 
département ont tenu à marquer les 
journées des 28 et 29 août par des ma 
üifestations appropriées. Partout des 
gerbes de fleurs furent déposées devant 
les Monuments aux Morts, puis, apré 
une minute de silence, lecture fut den- 
née du Manifeste légionnaire. 


Hérault. — Le 3° anniversaire de la 
Légion a été célébré à Montpellier ainsi 
que dans les centres de Béziers, Pézr- 
nas, Lodève, Bédarieux Ganges, S: 
Martin de Londres, Gignac et S; 
Chinian. 

Les cérémonies se dérouièrent dans 
un ordre parfait. Elles comprenaient le 
lever des couleurs, une minute de si 
lence, la lecture du Manifeste et la re- 
transmission du message du Maréchal. 

A Montpellier, la musique de la Lé- 
gion donna un grand conc Une 
course cycliste et un challenge de na- 
tation furent disputés à Béziers, et un 
concours de boules eut lieu à Ganges. 


Loïère. — Les manifestations au 
3* anniversaire se sont déroulées selon 
le programme établi, dañs les cenires 
et les principaux cantons du üGéparte 
ment avec un plein succès. Elles ont 
été accompagnées d'excellentes démon:- 
trations sportives et folkloriques. 


Pyrénées-Ortentales. - La Flamme 
arriva à Perpignan le 27 août, après 
s'être arrêtée à Rivesaltss, deven 
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Monument du maréchal Joffre. Les ma- 
nifestations du 29 connurent un très 
grand succès. 

Dans la soirée, un gala sportif et fol- 
klorique et un concert eurent lieu, sous 
la présidence du Préfet. A Port-Vendres, 
la Flamme fut lancée à la mer, en un 
geste symbolique vers l'Empire. 


REGION DE LIMOGES 


Cher. — La ville de Saint-Amand 
comimémora le 3e anniversaire par une 
messe solennelle, un défilé auquel par- 
ticipérent 14 sections, fanions en tête, 
et 400 Jeunes des Chantiers, un dis- 
cours du Chef départemental, et Ia rè- 
ception officielle de la Flamme devant 
ie Monument aux Morts. Dans l'après. 
midi eurent lieu diverses compétitions 
sportives et un concert, au profit des 
prisonniers. 

A Saint-Florent, 7 sections et leurs 
fanions exécutèrent un défilé, qui com- 
prenait des anciens combattants Ge la 
zone Nord et des prisonniers malgaches. 
A Vierzon-Bourgneuf, la Flamme fut 
recue au cimetière et les anciens com- 
bat.ants de la zone Nord prirent part 
à toutes les manifestations. Des céré- 
monies identiques se déroulérent à Châ- 
teaumeillant et dans d'autres localités. 


Charente, — Deux centres de rassem- 
klement avaient été prévus, l'un à Cha- 
banais, où se rassemblérent 500 légton- 
naires, l'autre à Montbron, cù l'effeciif 
dépassait 400. 

A Chabanais, une délégation d'anciens 
combattants de la zone Nord, conduite 
par le Vice-Frésident du Conseil dépaï 
temental de la Charente, assista aux 
manifestations, qui s'achevèrent par une 
kermesse au profit des prisonniers. 

Une fête folklorique parfaitement 
réussie eut lieu à Montbron. 


Corrèze, — Dès son arrivée à Tulle, la 
Flamme fut conduite à la Maison de 
la Légion, où une chapelle ardente 
avait été aménagée. 

L> 29, les cérémonies, auxquelles par- 
ticipèrent des délégations des Mouve- 
inents de Jeunesse, se déroulèrent avec 
airpleur et précision. 

A Brive eurent lieu une messe, un 
rassemblement devant le Monument 
aux Morts et une fête sportive. A Ar- 
gentat, les Têtes furent rehaussées par 
une démonstration qu'effectuèrent les 
pcmpiers de Tulle et d'Argentat. 

A 'Treignac, tous les maires du can- 
ton et tous les Chefs de Section assis- 
térent à la réception de ja Flamme et 
à la messe. 


Creuse. — L'Union départementaie 
avait mis au point un important pro- 
gramme de cérémonies qui ne put être 
sé, un arrêté préfectoral ayant in- 
les rassemblements, par suite 
de poliomyélite. 

Une circulaire du Chef départemen- 
te! avait prescrit que les Monuments 
aux Morts fussent ficuris le dimanche 


matin : dans toutes les sections, ces 
instructions furent scrupuleusement 
suivies. 


A Guéret, une délégation transporta 
ia Flamme jusqu'à la place Bonnyauu, 
cù eut lieu le lever des couleurs. 

En outre, partout des équipes de 
auêteurs et de quêteuses vendirent des 
insignes. au bénéfice des pri$ünniers. 


SOCIÉTÉ FRANCO-SUISSE 
D'EMBOUTISSAGE 
15, rue J.-Pupier 

Saint-Etienne 


Dordogne. — Les autorités civiles et 
légionnaires, ainsi qu'une délégation des 
sections, reçurent la Flamme à Péri. 
gueux le 26 août. 

La journée du 29 août s'ouvrit par 
des cérémonies religieuses, catholique 
et protestante, Le rassemblement, le le. 
ver des couleurs, la lecture du Meni- 
feste et l'audition du message du Ma- 
réchal se succédérent. 

A 12 h. 30, un repas fut offert à une 
délégation des Combattants de la zone 
Nord, qui était venue à Périgueux pour 
la circonstance. 

Dans l'après-midi, un Comité reçut 
des offrances pour les prisonniers et les 
travailleurs français en Allemagne. Une 
représentation gratuite de « J'Atlésien 
ne » fut donnée à 14 h. 30, et. un con 
cours de boules fut disputé. 


Indre. — A Châteauroux, les cérémo- 
nies se déroulérent devant le Monu- 
ment aux Morts illuminé pour la pre- 
mi fois depu défilé, 
avec la partic ntiers de 
Jeunesse, et des manifestations 
ves de grande envergure, complé 
les solennités. 

Le 3° anniversaire fut également cé- 
lébré, avec dignité et ferveur, dans !e5 
autres cantons du département. 


Indre-et-Loire. — Reçue à Loches 
28, ia Fiamme fut déposée à la calhié- 

Saiut-Ours, et, le soir, transpor 
e devant le Monument aux Morts 
pour la veillée, funébre. 

Les cérémonies du lendemain compor- 
térent un office r assemble- 
ment devant la Fia ut aux 
coueurs, la lecture du bilan d'action et 
du Manfeste légionnaire, puis l'allocu- 
tion du Chef départemental et l'audi- 
tion du message du Maréchal. 

D> 14 à 20 heures, une kermesse se 
déroula, au profit du Livret d'Epargne 
du Prisonnier. Il fut ensuite procédé à 
la distribution des prix du concours de 
la Légion. 


Haute-Vienne. — Le 25, la réception 
de la Flamme Limoges donna lieu à 
une belle manifestation patriotique. 

Les cérémonies du 29 se déroulérent 
selon le programme établi. Un très 
grand nombre de légionnaires y partici- 
paient, quoique l'extrême difficulté des 
transports eut empêché beaucoup de 
camarades ruraux de se rendre à Limo- 
g Diverses manifestations sportives et 
une kermesse au bénéfice des prison- 
niers obtiennent un éclatant succès. 


ÉTABLISSEMENTS 


RENÉ COUTURIER & Cie 


TISSAGES - APPRÊTS 
THIZY (Rhône) 


LA LEGION 


Vienne. La Flamme entra dans le 
département le 26 août. Le 28, à 21 heu 
res, les cloches de toutes les églises 
de la Vienne sonnérent. Le lendemain, 
une cérémonie impressionnante se dé- 
rouia à Montmorillon, sur un £errain 
préparé pour la messe en plein air et 
la retransmission du message du Ma- 
réchal. Des délégations cantonales y ns- 
sistaient. 

Une fête nautique, dont la recette 
fut consacrée aux prisonniers, et la des- 
cente des couleurs, terminèrent l'après- 
midi. 


REGION DE TOULOUSE 


Artège. — Le 29, à Foix et dans les 
principaux cantons, la cérémonie de la 
Fianme réunit des Monuments 
x Morts une mbreuse assistance. 
Le lendemain, la cérémonie se déroula 
un miilier de légionnaires venus 
urs familles de tous les points 
artement. Après les offices à l'e- 
et au temple, la foule se massa 
devant le Monument aux Morts, et 
écouta avec recueillement l'allocution 
qu Chef départemental et le message 
au Marécha!. 

Des exhibicions fciklor 
la journée. 


jues terminé. 
rer 


Haute-Garonne. — La Flamme, arr!- 
véc à ‘loulouse 27 et déposée à lu 
Maiscn de la Légion, fut transportée le 
:.ndemain au Monument aux Morse. 
déiégations de prisonniers et des 

a Jeunesse, ainsi qu'un 
légionnaires toulousains as- 
aux cérémonies du 929, qui 
attiré .une foule énorme, ‘%es 
Uscours du Chef départenental et le 
ge du Maréchal suscitérent des ac- 
clamations enthousiastes. 


sistérent 


aient 


hic: 


Gers. — La Flamme fut accueille X 
luch dans la matinée du 27, par les 
représentants des sections et le Chef 
départemental. Elle fut ensuite trans- 
port à la mairie, dans la « Salle des 
lilustres », où le müire prononça une 
locution. 

Les fêtes au 29 se passèrent suivant 
les prévisions, Gans les conditions les 
plus satisfaisantes, et devant une af- 
fluence considérable. 


Lot, — A Cahors, le 3 anniversaire 
a donné lieu à des cérémonies, qui se 
sout déroulées selon le programme éla- 
bli par l'Union départementale : veli- 
de la Flamme, offices religieux, lec- 
re du Manifeste légionnaire, retrans 
mission du message du Maréchal. D'au- 
tres manifestations, non moins ferven- 
tes, ont eu lieu dans diverses commu- 
nes du département. 


Lot-et-Garonne. — Les cloches sonné- 
rent à toute volée, le 28, à 20 et 22 heu- 
dans toutes les communes du ui- 
partement. La Flamme fut allumée au 
Monument aux Morts d'Agen et de 10 
autres centres de rassemblement du 
Lot-et-Garonne et de Giroride libre. 

Le 29, des manifestations auxquelles 


‘ prirent part de très nombreuses déiéga- 


ns et un important concours popu- 
re eurent lieu. Le Maréchal et la Le- 
>n furent longuement acclamés. 


Haütes-Pyrénées. — A Tarbes, la 
Famme fut disposée devant le Monu- 
ment du Souvenir, où se dressait la rè- 
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MÉRIDIONALE des COMBUSTIBLES 


— S.A.R.L capital 10.000.000 francs — 
Représentation générare de la Cle des Mines 


LA CRAND'COMBE 
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plique d'une statue de Jeanne d'Arc. 
Une heure plus tard arriva, de la ca- 
thédrale, un cœur de bronze contenant 
“es parcelles de terre prélevées au pied 
du Monument de Jeanne d'Arc, à Rouen, 
et qui fut placée près de la Flamme. 

Le dimanche matin, une messe en 
plein air se déroula sur l'esplanade de 
l'Hôtel de Ville, que décorait une gi- 
gantesque statue de Jeanne d'Arc. 
Après l'audition du message du Maré- 
chal et de « La Marseillaise », eut lieu 
le défilé des légionnaires. 

Dans l'après-midi course cycliste et 
meeting «d'athlétisme. 

A Lourdes, une foule considérable as- 
sista à la fête folklorique du costume 
pyrénéen, agrémentée de chants et de 
danses. 


Basses-Pyrénées. — Amenée  triom- 
phalement à Pau, la Flamme effectua 
une première halte place Royale, de- 
vant la statue d'Henri IV, qu'enca- 
draient d'finmenses portraits de Saint 
Louis et du maréchal Pétain. Des audi- 
tions de la Schola Saint-Jacques, de 
vieux airs béarnais et de trompes de 
chasse suivirent, La Flamme fut alors 
conduite au Monument aux Morts. 

Le lendemain 29, des cérémonies 1r#- 
ligieuses, catholique et protestante, 
précédèrent l'audition du message du 
Martchal, devant le Monument aux 
Morts. 

La soirée fut marquée par un gran- 
diose gala folklorique, au Palais des 
Pyrénées. 


Tarn. — Les manifestations du 3° an- 
niversiire ont été célébrées avec un 
succés splendide dans les 4 centres du 
département : à Albi, où se rassembla 
un nombre imposant de légionnaires ; 
à Castres, où l'affluence fut également 
très considérable ; à Carmaux, ou ‘les 
iurent présidées par le général Fou- 
cault, chef de cabinet du Préfet, et à 
Lavau, où elies se déroulèrent devant 
l'amiral Abrial, président d'houneur de 
la Légion du Tarn. 


Tarn-et-Garonne. — Prise le 27 août 
à la limite du département, la Flamme 
fut transportée à Montauban, devant le 
Monument aux Morts, 

Les cérémonies du 29 comprenaient 
le lever des couleurs, la sonnerie « Aux 
Morts », le dépôt d'une gerbe, des al- 
locutions par le Chef départementaT et 
Son adjoint, un défilé devant la Flam- 
me, et des services religieux, à l'église 
et au temple. 

Une compétition de hors-bords, dans 
Taprès-midi, fut donnée au bénéfice du 
Livret d'Epargne des Prisonniers. 
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L'ENSEIGNEMENT 
AGRICOLE PRIMAIRE 


l'école primaire est une idée 

excellente en soi. Rien ne peut 
être meilleur pour nos jeunes pay- 
sans que d’être dès l'enfance en- 
couragés à se perfectionner dans 
leur métier. 

Mais l’instituteur rural, quel que 
soit son dévouement, ne peut suf- 
fire à pareille tâche. Rappelons-le 
on ne devient un bon agriculteur 
que par l'observation patiente et 
l'enseignement pratique. 

Pour nous préparer des élites de 
jeunes paysans connaissant bien 
leur métier, il faudrait pour com- 
pléter l’action de l’instituteur, faire 
appel à des praticiens : dans cha- 
que région, dans chaque village il 
existe des élites paysannes déjà 
dévouées à l'œuvre du Maréchal et 
dont le concours serait nécessaire 
pour organiser cet enseignement si 
important pour l'avenir de notre 
Pays. 

Le vétérinaire par exemple serait 
tout à fait qualifié pour faire con- 
naître à nos jeunes paysans la 
question importante et pourtant 
si négligée de l'hygiène des ani- 
maux domestiques. Combien de ma- 
ladies, de pertes de bétail ne sont 
dues qu’à la saleté des écuries, aux 
mares infectées, à l'ignorance de 
quelques soins ou précautions élé- 
mentaires. Le vétérinaire constam- 
ment dans les fermes a une con- 
naissance pratique et approfondie 
de sa région. Il peut donc donner 
des conseils justifiés même des in- 
dications sur le choix du bétail (in- 
dices laitiers ou beurriers, races 
convenant au pays). 

La question laitière et traite des 
vaches est, elle aussi, bien souvent 
négligée. Nos jeunes gens devraient 
visiter des laiteries modernes pour 
se rendre compte de la façon dont 
on doit traiter le lait et ses pro- 
duits, 

Ces visites de laiteries modèles 
fermes expérimentales, propriétés 
bien dirigées, industries agricoles 
intéresseraient et perfectionne- 
raient les jeunes élèves. Les élites 
de la Corporation paysanne, les Ca- 
üres de ia Légion, devraient les en- 
courager chez eux comme chez les 
autres. 

Ces mêmes élites pourraient or- 
ganiser dans chaque canton et 
même chaque commune des con- 
cours d'hiver entre jeunes (con- 
cours de charrue, élevage) bonne 
manière de les intéresser à leur 
travail et de faire naître l’'émula- 


Lie romane agricole dès 


tion. Créer aussi dans chaque vil- 


lage le champ d'expérience com- 
munal où nos jeunes pourront es- 
sayer certaines variétés, des engrais 
nouveaux, et là aussi récompenser 
ceux qui présenteront les meilleurs 
résultats. 


N'oublions pas non plus que la 
meilleure façon d'apprendre est de 
voyager, de s'initier aux cultures, 
aux méthodes culturales des diver- 
ses régions de notre pays. Dans la 
mesure du possible, il faut encou- 
rager nos jeunes paysans à faire 
des stages en diverses exploitations, 
des voyages d'études, les meilleurs 
moyens d'augmenter leur expérien- 
ce et de combattre la routine. 


R. MOULS. 
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LA LEGION 


LES RAPATRIES 


ET LES FAMILLES DES PRISONNIERS 


CORRESPONDANCE 


11 est rappelé que, pour éviter une perte de temps, toute la 
correspondance concernant le Service des Prisonniers de Guerre 


doit comporter l'adresse suivante : 


SERVICE DES PRISONNIERS DE GUERRE 


LEGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 
Direction Générale 
Hôtel de Séville 


TRAVAILLEURS FRANÇAIS 
EN ALLEMAGNE 


Confection des colis 


Dans un communiqué adressé 
aux travailleurs français en Alle- 
magne, la Délégation Officielle 
Française rappelle tes prescrip- 
lions suivantes concernant la com- 
position des colis : 


1° Limiler dans la mesure du 
possible le poids maximum des co- 
lis à 15 kilos ; 

3° Soîtgner les emballages pour 
éviter leur détérioration pendant 
le transport ; 

3° Libeller très lisiblement l'a- 
dresse du destinataire autant que 
possible en majuscules d'imprime- 
rie. Il est bon de répéter à l'inté- 
rieur du colis l'adresse du destina- 
taire en tête de l'inventaire du con- 
tenu; 

4° Les colis ne doivent pas con- 
tenir des denrées périssables ou 
des denrées dont l'entrée en Alle- 
magre est interdite. À ce sujet, il 
est absolument interdit d'envoyer 
de l'alcool, des produits pharma- 
ceutiques et du papier à lettres. On 
ne peut envoyer de savon ou pro- 
duits détersifs qu’en faible quantité 
inférieure à la ration normale. 


D'autre part, la Direction du 
Service des Prisonniers de Guerre 
aîftire une fois de plus l'attention 
des familles et des œuvres sur la 
nécessité de veiller avec soin à 
l'emballage des paquets. 

Ces colis, sont en effet, soumis 
en cours de route à de nombreuses 
manipulations, transbordements, 
rechargements et déchargements. 
Us doïvent, en outre, pouvoir résis- 


VICHY. 


ter à des chocs et à de fortes pres- 
sions, C’est pourquoi, il convient 
de choisir un emballage très résis- 
tant, constitué par du papier fort, 
du carton épais ou une caisse faite 
en planches. De plus, l'emballage 
doit être consolidé sur toutes les 
faces par un croisé de ficelles. Les 
caissettes seront de préférence en- 
tourées d'un ruban métallique. 

Ges précautions diminueront les 
risques de dégâts et réduiront les 
délais d'acheminement, 


TOUT L'HABILLEMENT 
DES PRISONNIERS DE GUERRE 
EST DIRIGE 
PAR ENVOIS COLLECTIFS 


(Communiqué officiel n° 122 de la 
Direction des Prisonniers de Guerre.) 


De très nombreuses demandes d’envois 
d'effets d'habillement aux prisonniers de 
guerre sont adressées à la Direction du 
Service des Prisonniers de Guerre, soit 
par les familles, soit par des organismes 
administratifs, soit enfin, par des asso- 
ciations privées. 

Communiqué n° ‘103 de la Direc- 
lion du Service des Prisonniers de Guer- 
re, en date du 4 décembre 1942, a fait 
connaître les conditions dans lesquelles 
était assuré l'habillement des prisonniers 
et les quantités considérables de vête- 
ments que le Gouvernement francais a 
mis à la disposition de la Croix-Rouge 
pour leur être distribués. 

Depuis les derniers mois de l'année 
1942, les exséditions “avaient été suspen- 
dues pour des zaisons indépendantes de 
la volonté du Gouvernement ; elles ont 
repris dans le courant du mois d'août 
et doivent être continuées. On peut done 
escompler une amélioration de l’habille. 
ment des prisonniers de guerre. Néan 
moins, l'effort du Gouvernement est li- 
mité par la faiblesse de ses ressources en 


matières premières et le nombre des ef- 
lets qu seront envoyés en Allemagne ne 
permettra pas de remplacer tous ceux qui 
sont arrivés à l'extrême limite de l'usure. 

Il importe donc que ces vêtement 
soient répartis aussi équitablement que 
ible. Or, comme l'expose le commu 
6 n° 103, seuls les hommes de con- 
ce des camps et des kommandos sont 
cn mesure d'apprécier quels sont les ef- 
fets les plus usagés et dont l'échange 
s'impose, 


CONDITIONS D'APPLICATION 
AUX ETUDIANTS EN MEDECINE 
ET EN CHIRURGIE DENTAIRE 
DE LA RELEVE DES MEDECINS, 
PHARMACIENS ET DENTISTES 

DANS LES CAMPS 

DE PRISONNIERS 

EN ALLEMAGNE 


Le Ministre Secrétaire d'Etat à l'Edu 

ation nationale, le Secrétaire d'Etat à 
a Défense et le Secrétaire d'Etat à la 
Santé et à la Famille, 

Vu l'article 3 de la loi n° 191 du 
25 mars 1943, arrêieri : 

Article unique. — Pour l'application 
de Ja loi n° 191 du 25 mars 1943, le 
étudiants en médecine ayant au moi 
sa it à l'examen de fin de cinquième 
, Pourront étre rec dans les mi 

coudiliuns que les en mé- 
decine. 
Les étudiants en chirurgie dentaire, li 
Ù iptions validées et plus, 
quis dans les mêmes cor 
que les dentistes diplômés. 


Fait à Vichy, le 11 septembre 1943. 
© 


LE RECENSEMENT 
DES AGRICULTEURS 
PRISONNIERS 


docteurs 


Le Ministère de l'Agriculture et du 
Ravitaillement a effectué le recensement 
de : 

680.000 agriculteurs prisonniers 
internés dans les différents camps d'Alle- 
magne. 

1 à établi par département, par camp, 
par situation de famille, des statistiques 
peimetent de dénombrer les chefs d'ex- 
Ploitation, les ouvriers agricoles, les ar- 
sans ruraux, les ing ou techni- 
ciens agronomes et agricoles, les chefs 
d'industries agricoles et le personnel de 
ces deux dernières catégories. 

Pour conserver toute sa valeur, ce re- 
censement indispensable doit être cons- 
tamment tenu à jour. C'est pourquoi tous 
les changements d'adresse et toutes les 
mises en congé de captivité doivent être 
notifiés le plus rapidement possible et 
de façon pré au Service des Prison- 
niers du Ministère de l'Agriculture et du 
Ravitaillement. 


ré 
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La Propagande par le Sport 


Par l'aide qu’elle apporte aux 
sportifs et l'intérêt qu'elle porte 
aux sports, la Légion Française des 
Combattants travaille au redresse- 
nent de la Nation. 

Le sport offre, en effet, un puis- 
sant attrait vis à vis d'une jeunes- 
se qui voit en lui un moyen de se 
détendre sainement et d'oublier en 
partie ses préoccupations, tout en 
étant pour elle un moyen de se 
perfectionner et d'acquérir des 
qualités d'homme ; il est aussi un 
moyen d'union. 

Aussi la Légion doit-elle être pré- 
sente dans le sport. Propagande 
générale de prestige d’une part, 
propagande d'action directe et plus 
profonde, d'autre part; nous trai- 
terons aujourd'hui, de la première, 
nous réservant dans le prochain 
numéro d'exposer les détails de la 
seconde qui, de notre avis, est la 
plus intéressante. 

Lorsque, par son action, la Lé- 
gion française des Combattants 
permet l’organisation d’une rencon- 
tre sportive importante et que cet- 
te rencontre soif un succès (succès 
de foule, succès spectaculaire, com- 
mentaires de presse), il est évident 
que la Légion en retire un bénéfi- 
ce certain au point de vue presti- 
ge. 

Plusieurs milliers de sportifs 
constatent que la Légion est leur 
amie, comprend et encourage leur 
idéal, et que, grâce à elle, ils ont 
pu, les uns (les athlètes) lutter gé- 
néreusement sur le terrain — les 
autres (dirigeants et spectateurs) 
suivre et apprécier ces efforts. 

Par ailleurs, si la décoration est 
attrayante, (banderolles, écussons) 
si les hauts parleurs mentionnent 
l’action de la Légion (toujours dis- 
crètement et uniquement sur le 


plan, sportif), si les prix ou récom- 
penses sont remis par les chefs lé- 
gionnaires, il est évident que la 
foule est favorablement impres- 
sionnée par notre action. 

Enfin, par la publicité préalable 
faite à l’occasion de cette manifes- 
tation et par l’exploitation de pro- 
pagande qui la suit (presse, radio, 
affiches) on met en avant le nom 
de la Légion associée à une épreu- 
ve qui passionne de très nombreu- 
ses personnes. 

Voici deux exemples de ce genre 
de propagande de prestige légion- 
naire par le sport. 


Manifestation Nautique 
du 29 Août à VICHY 


La Fédération Française d'Aviron 
devait organiser une journée de ré- 
gates qui comportait un certain 
nombres de courses à l’aviron. 

La Légion désirant donner, dans 
l'après-midi du 29 août, un vif 
éclat à la manifestation sportive 


prévue, fit des efforts particuliers 
afin de grouper, dans un même pro- 
gramme, en plus de l’aviron, des 
courses de hors-bord, des joutes 
lyonnaises, du ski nautique. 
Aussi, grâce à elle, les personna- 
lités et les habitants de Vichy pu- 
rent assister à un spectacle spor- 


‘tif tel qu'ils n’en avaient pas vu 


depuis plus de cinq ans (les meil- 
leures équipes actuelles d’aviron, 
le champion du monde de ski nau- 
tique A. Langlois, la Compagnie 
maritime des Joutes du Rhône et 
d'excellents pilotes de hors-bord de 
la région de l'Ouest Maritime) : 
prestige pour la Légion. 

Grâce à elle, les athlètes se vi 
rent remettre des mains du Direc- 
teur général, des coupes aux vain- 
queurs, des médailles du Maréchal 
à tous les participants: Prestige 
pour la Légion. 

Par la propagande préliminaire 
(surtout par affiches et banderol- 
les), pendant la réunion par hauts- 
parleurs, qui diffusèrent des slo- 
gans légionnaires, et montrèrent 
par des cas concrets pourquoi et 
combien la Légion s’intéressait au 
sport. Plusieurs milliers de person- 
nes (on refusa du monde aux en- 
trées) vinrent et entendirent le 
nom de la Légion Française des 
Combattants : Prestige. 


Enfin, à la suite de contacts fré- 
quents et personnels avec les pilo- 
tes des hors-bord, qui venaient de 
la zone nord et qui ignoraient la 
Légion, ou n’en connaissaient que 
des aspects faux, ceux-ci, après 
avoir assisté aux manifestations du 
3° anniversaire, repartirent trans- 
formés et disaient : « Puisque c’est 
ça la Légion, Vive la Légion ». — 
Prestige. 


Epreuves Nationales 
de Tennis 


A Lyon, du 16 au 19 septembre, 
se déroulèrent des championnats de 
tennis de la zone sud pour les Ju- 
niors et Cadets. La Légion avait 
accordé son patronage à cette 
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épreuve. Elle attachait aussi son 
nom à une compétition officielle, 
et marquait quel souci elle avait 
d'encourager les jeunes. 

Un tournoi de masse groupant 
quelques excellents joueurs de pre- 
mière série coïncidait avec ces 
rencontres et le succès remporté fut 
vif, surtout le dimanche où se dé- 
roulèrent les finales. 

Là aussi, la propagande préala- 
ble et la décoration du stade met- 
taient la Légion en avant, de mê- 
me que la remise des coupes et ob- 
jets d'art remis aux vainqueurs et 
finalistes par les chefs légionnaires, 
était du meilleur effet sur le public 
et sur les jeunes joueurs et joueu- 
ses qui n'avaient encore jamais bé- 
néficié de telles récompenses. 
C'était plaisir que de les entendre 


exprimer leur étonnement et leur 
satisfaction. 

Enfin, une réunion de tous les 
participants et dirigeants (une cen- 
taine en tout) avait permis, par la 
parole et les contacts directs, de 
montrer la Légion sous son vérita- 
ble jour, tâche essentielle actuelle- 
ment, surtout vis-à-vis des Fran- 
çais de la zone Nord, qui bien sou- 
vent ignorent même qu'il y a deux 
Légions en France. 

Là encore, grâce à cette mani- 
festation sportive, le prestige lé- 
gionnaire est sorti grandi. 


Les circonstances aujourd'hui 
exigent l'obéissance et l'union 
de tous les Français. Ceux qui 
par calcul, par ambition où por 


incompréhension ne veulent pos 


respecter cet ordre que je donne, 


frahissent leur patrie. 


Message du Maréchal 
aux Légionnaires 


29 août 1943. 


LA LEGION 


Quelques conseils 


avant d'installer 


VOTRE VITRINE 


Dans un magasin, le reflet per- 
manent de votre ordre et de votre 
bon goût est la vitrine. 

Elle est à l'avant-garde du ma- 
gasin et prend le premier contact 
avec le client éventuel. 

Sans entrer dans des détails tech- 
niques exagérés, voici ce qu'il est 


.essentiel de connaître pour faire 


un étalage accrocheur et élégant. 

11 faut de la logique en matière 
de présentation. Donc vos articles 
seront classés par genre. L'œil du 
passant ne doit pas s'égarer et 
chercher dans un fouillis où un 
livre voisine avec une boîte à sucre. 
Mais il ne faut pas faire un étalage 
trop monotone. Les objets repré- 
sentent une certaine masse. Sans 
être de même forme, ils peuvent 
être de masse équivalente et rien 
n'est plus fastidieux et laid que 
lorsque tous les matériaux ont des 
rapports égaux. 

‘ Dans le mode d'étalage symétri- 
que, qui est je ‘plus facile à réaliser, 
J'emplacement central du motif se- 
ra consacré à l'article à mettre en 
vedette. L'installation des articles 
commencera pat le milieu, les côtés 
seront meublés ensuite symétrique- 
ment. B 

Pour orner la vitrine et faire des 

fonds de couleur, on peut employer 
le papier crêpe en 60 cm. de large 
utilisé par les fleuristes. Il est bon 
marché : son seul inconvénient est 
de déteindre au soleil assez rapide- 
ment. 
. Tous les « trucs » et « accessoi- 
res » employés pour la construction 
de l’étalage doivent être parfaite- 
ment camoufilés. 

Dans le cas où il y a une certai- 
ne quantité de petits objets à éta- 
ler, il est recommandé de les enca- 
drer pour ne pas les noyer dans le 
reste des objets. 

La présentation de ces objets se 
fera en plusieurs exemplaires et 
ouverts, s’il s'agit de jeux, plumiers, 
classe-tickets, écrins, boîtes à mé- 
gots, etc. Egalement, dans le cas 
d’un livre illustré on peut présen- 
ter un exemplaire ouvert. Il existe 
de petits chevalets-en carton pour 
présenter les livres — à défaut, on 
fait Je calage avec d’autres livres 
mis à plat. Les étiquettes de prix 
ou pancartes doivent être le plus 
réduit possible. 

Un facteur important est la pro- 
preté. La glace doit être nette et 
transparente car elle n’est pas fai- 
te pour servir de miroir aux gens 


qui arrangent leurs chapeaux. 

Une vitrine doit être changée 
souvent. En tout cas, il convient 
de la renouveler tous les mois, ce 
délai étant un grand maximum. 

A l'intérieur de votre magasin, 
la meilleure méthode pour pousser 
la vente d’un objet ou d’un livre 
est de l'installer partout, sur les 
coins de table et de banques, le 
geste du client étant de le saisir, 
de le manipuler et de l'ouvrir. Les 
Grands Magasins reconnaissent 
que, de cette façon, ils poussent les 
ventes, mais que cette méthode en- 
traine quelques détournements. 

Le Service de la Propagande Pu- 
blicitaire et Spectaculaire à Vichy, 
se tient à votre disposition pour 
tous renseignements complémen- 
taires. Consultez-nous. 
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Le Père 


UMBRICHT 


| Aumônier militaire 1914-40 


Préface du Général WEYGAND 
de l’Académie Française 


Un héros ? Sûrement 
Et peut-être un Saint 


Un volume de 210 pages 
format 16,5 * 25 


PRIX : 32 francs 


Editions 
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Il n'est plus aujourd'hui utile d'in- 
sister sur la nécessité de diffuser au 
maximum des objets de propagande 
marqués à l'écusson de la Légion. L'on 
sait déjà que cet insigne doit apparaître 
aussi bien à la boulonnière de chaque 
légionnaire que sur maints objets d'usage 
courant dans les foyers de nos camarades 
et ceux de nos sympathisants. « La Lé- 
gion partout », lel est le but que nous 
poursuivrons, 

Pour la rentreé des classes, nous nous 
sommes attachés à fournir aux écoliers 
tout un petit arsenal sur lequel figurera 
le mot Légion ; règle, stylo-mine, bu- 
vard, retiennent toute noire attention. 

Un plumier magniÿque est maintenant 
en vente.et des croix. d'honneur récom- 
pense des enfants studieux, seront dé- 
sormais munies d'un ruban tricolore sur 


Le 


Editions de la LÉGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 


LA LEGION 


Une propagande suggestive : 


l’objet légionnaire 


lequel sera brodé un écusson très déco- 
relii. 

Nes magasins vont également mettre 
en vente des chain sorte-clefs en chro- 
mé auquel sera attachée une médaille 
ornée du signe légionnaire. 

Dès maintenant 1l faut penser aux ar- 
bres de Noël que nous devons organiser 
pour. la. plus grande joie des enfants 


Ce livre sera lu par tous les : 
Légionnaires et particulièrement par k 
les anciens de la 20° Division dont  : 
le P. Umbricht fut l’auménier. ! 


ère Umbric 


Aumânier 1914-1940 


PRÉFACE DU GÉNÉRAL WEYGAND 


de l'Académie Française 


— 


ILLUSTRÉ DE GRAVURES HÉLIO 
210 pages PRIX : 32 francs 


RÉCIT:D'UNE VIE HEROIQUE 


Des jouets pourront 
réjouir les plus dé 
} à pourra donner une 
nouvelle preuve qu'elle s'attache à sou- 
lager la misère. 


Enfin signalons que grâce à nos ob- 
jets de propagande il nous est possible 
d'adoucir le sort de nos prisonniers 
de très nombreuses kermesses ont eu lieu 
au cours des derniers mois et beaucou 
d'autres s'organisent à l'heure actuelle; 
celle de Vichy a rapporté au livret d'é 
pergne du prisonnier la somme coquette 
de 1.300.060 francs, celle de 
rapportait, quelques jours 


Flo 
Clerrac 


t 


1.200.000 francs et la section de Guéret 
elle-même voyait la som de 600.090 
francs alimenter la caisse de ses œuvres. 


Ce sont là des résu non négli- 
geables ; un cbjet vendu, c'est une obolk 
supplémentaire, un geste cui aura d'heu- 
re répercussions pour la propagand 
aire ; c'est par d'inrombrab 
centributions de ce genre que l'on s'a 
chemine lentement vers les grandes réa- 
lisations. 
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Busle du Maréchal PÉTAIN 


par MERMET 
Vendu au profit exclusif du Livret d'Epargne du Prisonnier 


Symbolisant la présence du maréchal Pétain Chef de l'Etat Français, ce buste doit être exposé 
| dons les établissements fréquentés par le public: 


Sujet indispensable à la décoration des salles de réunions légionnaires. 

Il doit également figurer en place d'honneur dans toutes les écoles et les institutiens. 

En vous le procurant vous participez à l'œuvre légionnaire du Livret d'Egargne du Prisonnier. 
Pour l'acquérir adressez-vous à la 


Ar ARS 


LEGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 
Service C de la Propagande 
5, rue Burnol, à VICHY 
Hauteur 45 cm. Prix : 800 francs 
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PROCUREZ-VOUS TOUS CES OBJETS QUI SONT EN VENTE 
A 


VOTRE UNION DEPARTEMENTALE 


Les prix indiqués ci-dessus ne sont pas ceux appliqués aux magasins de vente, mais sont ceux établis 


pour le public. 


La Châtelaine | 
élégante, 
cuir et 


Pochette crêpe 

Ÿ de Chine aux 

couleurs de 
France. 


\\\ Pour la poche, discrète \\ 
N 


\ Porte-clefs ch 


\\ \ \ 
Cendrier m NN EN | { 


ne sculpté, godet \Ÿ cuir ‘tressé 3 couleur. 


N 


métal chromé N \ médaille argentée avec | 


N 


NN 


COL 


Le classe-tickets moderne, | 


\ imitation crocodile, 8 po 


chettes, reliure métall 
que spirale 


Elégant cendrier, porcelai- 

ne fine de Limoges, filet 
bleu et couleur 
sacs 


cuir, piqué main, gar 
mi écusson émaillé, s 
fait en bleu, roug 
bordeaux, havane, porc N 


Créés spécialement pour être vendus aisément à une clientèle étendue, tous ces objets constituent 


de véritables nouveautés légionnaires 


Les prix indiqués ci-dessiüs nie sont pas ceux appliqués aux magasfns de vente, mais sont ceux établis 


pour le public. 
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LA LEGION 


Revision des Pensions abusives 


LOE n° 1064 du 29 décembre 1942, 
sur la revision des pensions abusives 
(Journal Officiel des 1 el 2 février 1945) 


Le Chel di Gouvernement, 

Vu les actes constitutionnels n°° 
12 bis ; 

Le conseil de cabinet entendu, 

Décrète : 

Aït. 1°. —- A dater de la publication 
de la préente loi, la revision des pen- 
sions abusives prévue par les articles 126 
à 135 de la lei du 31 mai 1933 ainsi que 
par les décrets des 4 juillet et 8 août 
1935 pris par application de la loi du 8 
juin 1935 et par le décret du 25 août 
1937 pris pa: application de la loi du 30 
juin 1937, sera poursuivie dans les con- 
ditions sv tes, 


12 et 


TITRE I 
PENSIONS SOUMISES A REVISION 
At. 2. — Pour remédier aux abus 


qui se :cnt manifestés dans l'application, 
d'une part, de la loi du 31 mars 1919 et 
des lois subséquentes ; d'autre part, de 
la loi d: 24 juin 1919 (victimes civiles 
de la gue :e), et pour compléter les dis- 
positions actuelles de l'article 67 de la 
loi du 31 mars 1919, modifié par les lois 
subséquentes, pourront être revisées 


1° Les pensions temporaires ou déh- 
nitives concédées antérieurement aw 
octobre 1935 pour maladies ; 

2° Les pensons temporaires ou défni- 
tives concédées antérieurement au 1‘ 
octobre 1935 pour blessures ou acci- 
dents ne résultant pas d'un fait de guer- 
re ou non survenus à l'occasion du ser- 
vice. 

Pourront également être revisées les 
pensions attribuées par décision de jus- 
tice devenue définitive au °" octobre 
1935 mais non encore concédées à cette 
date. 

Aït. 3. -- Toutefois, ne sont pas su- 
jetles à revision : 

Les pensions des ayants cause (veu- 
ves, orphelins, ascendants) de militaires 
ou anciens militaires et victimes civiles 
décédées 

2° Les pensions des titulaires de la 
carte du combattant, à l'exception de 
celles qui ont été allouées par présomp- 
tion pour des infirmités ou maladies non 
constalées avant le 4. mars 1920. 

En ce qui conceine les bénéficiaires 
de la loi du 17 avril 1923, seules en se- 
ront:toutefcis exemptées, les pensions de 
ceux qui peuvent prétendre à la retraite 
du combattant par application du décret 
du 4 novembre 1930 ; 

3° Les pensions concédées en vertu 
des lois des 11 et 18 avril 1831, de 
Joi du 31 mars 1924, de la loi du 22 
juin 1927, de la lei du 23 mars 1928 
(Alsaciens et Lorrains) et des décrets 
régissant les gratifications de réforme ; 

4° Les pensions attribuées pour des 
infirmités ou des maladies contractées ou 
aggravées soit dans une formation ou- 
vrant droit à la carte du combattant et 
ayant nécessité une évacuation sur une 


formation sanitaire, soit en captivité pen- 
dant la guerre de 1914-1918, soit au 
cours d'opérations déclarées campagnes 
de guerre pestérieurement au || novem- 
bre 1918. 

Aït. 4. -- Les revisions à opérer ne 
devront porier que sur l'imputabilité au 
service de l'infirmité invoquée ou de son 
aggravation ou sur l'existence de l'infir- 
mité à la date de la dernière concession 
de la pension. 

Aut. 5. — Pour les pensions concé- 
dées sous le régime de la présomption 
d'origine, la preuve contraire sera re- 
cherchée et pourra être administrée no- 
nobstant toutes recherches antérieures 
faites à cet égard par le ministre, le tri- 
bunal, la cour ou la commission instituée 
par l'article 130 de la loi du 31 mai 
1933. e 

L'Etat devra apporter la preuve, dans 
les conditions prescrites par l'article 6 
de la loi du 31 mars 1919, que l'infirmi- 
té n'a été causée ni aggravée par le fait 
ou à l'occasion du service. 

À titre exceptionnel, l'Etat sera dis- 
pensé de rapporter cette preuve dans les 
cas suivants : 

1° Lorsque la pension a été accordée 
pour une infirmité qui n'a fait l'objet 
d'aucune constatation médicale quelcon- 
que pendant la durée de l’incorporation 
ou de la mobilisation, le temps entier de 
celle-ci s'étant écoulé dans la zone de 
l'intérieur ; 

2° Lorsqu'il sera établi médicalement 
qu'il est impossible que la maladie ou 
l'infirmité en cause, antérieure au servi- 
ce, ait pu être aggravée pendant l'incor- 
poration et que la durée du service n'au- 
ra été marquée ni par les circonstances 
entraînant des fatigues exceptionnelles, 
ni par des affections épidémiques, ni par 
une évacuation pour affection aiguë ou 
évolutive. 

Les intéressés seront dans les cas pré- 
vus au paragraphe précédent admis à 
administrer la preuve de l'imputabilité 
au service. 

Aït, 6. — Pour les pensions concé- 
dées sous un régime de preuve, il sera 
procédé à l’examen des conditions dans 
lesquelles la preuve a été administrée. 


TIFRE I 
OPÉRATIONS DE LA REVISION 


At. 7. — En ce qui concerne les 
opérations de la evision, le secrétaire 
d'Etat chargé du secrétariat général des 
anciens combattants peut, par arrêté, dé- 
léguer tout ou partie. des pouvoirs qui 
lui sont conférés par le présent titre. 

. 8. — Tous les dossiers de pen- 
sions sujettes à revision par application 
des dispositions du titre 1°" sont, à la di- 
ligence du secrétaire d'Etat chargé du 
secrétariat général des anciens combat- 
tants, soumis pour avis à l'examen de 
comités administratifs de revision sié- 
geant auprès dudit secrétaire d'Etat et 


placés sous l'autorité d’un haut fonction- 
naire civil ou d’un militaire en activité 
ou en retraite désigné par arrêté du mé- 
me secrétaire d'Etat. 


Aùut. 9. -- Les comités administratifs 
de revision sont composés d'un président, 
d'un médecin rapporteur, d'un rappor- 


teur administratif, de deux anciens com- 
battants (dont un pensionné au titre de 
la loi du 31 mars 1919). 

Le président, le médecin rapporteur, 
le rapporteur administratif et les anciens 
combattants sont nemmés par arrêtés du 
secrétaire d'Etat chargé du secrétariat 
général des anciens combattants ; le rap- 
porteur administratif est choisi parmi les 
fonctionnaires civils ou militaires en ac 
tivité ou en retraite présentant toutes ga- 
ranties de compétence. 

Les comités ne peuvent 
délibérer que si quatre 
moins sont présents. 

Art. 10. — Les comités administra- 
tifs proposent, en le motivant, soit 
maintien, soit la suppression, soit la ré 
duction de la pension. 

En cas de partage des voix, la voix 
du président est prépondérante ; en cas 
de suppression ou de réduction, l'avis in- 
FE «1 * partage numérique des voix. 

Dans tous les cas où le comité n'esti- 
me pas devoir proposer immédiatement le 
maintien intégral de la pension, il en avi- 
se l'intéressé en lui indiquant les infir- 
mités dont il entend à nouveau exami- 
ner les conditions d'origine. Quinze 
jours après la réception de cet avis, l'in- 
téressé pourra, pendant le délai d'un 
mois, prendre communication de son dos- 
sier à l'intendance des pensions de son 
domicile ou, s'il en a fait la demande, 
dès la réception de l'avis, à l'intendance 
des pensions de la Seine. Il pourra dans 
le même délai et dans les mêmes condi- 
tions faire prendre connaissance de son 
dossier par un avocat inscrit à un bar- 
reau ou par un avoué, un avocat d'off- 
ce pouvant lui être désigné, s'il le désire, 
sur demande adressée au bâtonnier de 
l'ordre des avocats près le tribunal de 
première instance ou près la cour d'ap- 
pel siégeant au chef-lieu du départe- 
ment dans lequel la communication du 
dossier aura lieu ; il pourra produire 
tous éléments d'appréciation au comité 
jusqu'à l'expiration du deuxième mois 
qui suit la réception de l'avis. 

Passé ce délai, le comité poursuit l'é- 
tude. du dossier, procède, le cas échéant, 
à toutes les mesures d'instruction et d’en- 
quête qu'il juge utiles concernant l'im- 
putabilité au service des infirmités qu'il 
a mises en cause, délibère ct renvoie le 
dossier au secrétaire d'Etat chargé du 
secrétariat général des anciens combat- 
tants. 

Art. 11. — Sur avis du comité admi- 
nistratif de revision, le secrétaire d'Etat 
chargé du secrétariat général des an- 
ciens combattants prononce soit le main- 
tien, soit Ja suppression, soit la réduc- 
tion de la pension. 

At. 12. — En cas de maintien de la 
pension, avis en est donné sans délai à 
l'intéressé. 

En cas de suppression ou de réduc- 


valablement 
membres au 
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tion et en attendant qu'il y soit procédé 
effectivement par la voie de l'arrêté du 
ministre secrétaire d'Etat aux finances 
“évu l'article 33 de la présente loi, 
a décision est ée à l'intéressé au- 
uel sont, en même temps, communiqués 
s motifs cui l'ont déterminée et indi- 
les vo'es de recours sont il dispose, 
TITRE I 
VOIES DE RECOURS 

Ant. 13. — Les décisions du secrétai- 
re d'État chargé du secrétariat général 
des anciens combattants ou de son délé- 
gué tendant à la suppression ou à la ré- 
duction des pensions sont susceptibles de 
recours devant la commission supérieure 
de revision des pensions, dont l'organisa- 
tion et le fenclionnement sont fixés par 
le titre IV ci-apr 

L'intéressé d 


notice 


sine de déchéance, 
m dans le délai de 
jeur où il a reçu 
n prononçant la 
ion de sa pension. 
i >rmulant son pourvoi l'intéressé 
pourra d mauder a prendre connaissance 


ladite commis 
2 + 

mois & Gater 
on de la dé 

on ou la réc 


de son dossier à l'intendance des pen- 
sions de son domicile ou à l'intendance 
des pensions de la Seine ; il disposera 
peur en prendre conuaissance ou en fai- 


LES prendre connaissance par un avocat 
inscrit à un b u ou un avoué et pour 
r leu, des observations 
jouvelles, prévus à l'article 
19 à compter du jour cù il aura été avi- 
end sualifié que son dos- 

n. 
; 6 le désire il lui sera, sur 
demand au bâtonnier de l’or- 
dre des avocats près le tribunal de pre- 
ière instance ou près la cour d'appel 
nt au chef-lieu du département 
dans lequel la communication du dossier 
aura , désigné un avocat commis 
d'office, qui donnera ses conseils pour 


disposit 


ja ction du mémoire prévu à l'alinéa 
prece t. 
14. — En dehors du recours en 


Art. 
assation prévu par l'article 17, les dé- 
ns rendues par la commission su- 
périeure de revision des pensions peu- 
vent être l'objet d'un recours en revi- 


elles ont été rendues sur pièces 


5 ; 

Si les conclusions de l’une ou de l'au- 
tre des parties ont été rejetées faute par 
l’auteur de ces conclusions de pouvoir 
représenter une pièce décisive qui était 
retenue par l’autre partie ; 

Si les dispositions de procédure édic- 
tées par le présent décret et les décrets 
d'application n'ont pas été observées. 

Le recours en revision ci-dessus pré- 
vu est formé devant la commission su- 
périeure de revision ; il doit être imtro- 
duit dans un délai de deux mois à dater 
du jour où l'intéressé a reçu notifica- 
tion de la décision contestée. 

Aït. 15. — Si l'intéressé estime que 
la décision qui a été rendue à son égard 
par la commission supérieure de revi- 
sion des pensions est entachée d’une er- 
reur matérielle, notamment dans les cons- 
tatations de fait, il peut, dans le délai 
de deux mois à dater du jour où il à 
reçu notificalion de ladite décision, for- 
mer devant la commission précitée un 
recours en rectification d'erreur maté- 
selle. 

Aut. 16. — Les recours formés de- 
vant la commission supérieure ou ses 
sections, par application des articles 13, 


—————————————————_—…—…—…—_ _…—…—…—…—…— …——…… ….  — # 


14 et 15 ci-dessus, ont lieu sans frais. 
Les décisions de la commission supé- 
rieure ainsi que les copies ou expéditions 
qui en seront délivrées et généralement 
tous les actes de procédure auxquels don- 
neront lieu lesdits recours seront dispen- 
sés des formalités de timbre et de l'en- 
registrement. Îls porteront la mention ex- 
presse qu'ils sont faits en exécution des 
articles 13, 14 ou 15 précités. 

Ait. 17. — Toutes les décisions de la 
cemmission supérieure de revision peu- 
vent être déférées à la commission spé- 
cialement au conseil d'Etat pour excès de 
peuvoir, vice de forme ou violation de 
la loi. 

La requête est présentée et introduite 
dans les délais et conditions prévus par 
l'article 43 de la loi du 31 mars 1919 


et adressée directement au conseil d'Etat. 
TITRE IV 


COMMISSION SUPÉRIEURE DE REVISION 
DES PENSIONS 


A. — Composition 

Art. 18. -- La commission supérieure 
de revision des pensions dont les mem- 
bres sont nommés par décret rendu sur 
la proposition du secrétaire d'Etat chargé 
du secrétariat général des anciens com- 
battants est ainsi composée : 

Un conseiller d'Etat, président, désigné 
par le garde des sceaux, ministre secré- 
taire d'État à la Justice ; 

Un membre de la cour des comptes 
désigné par le ministre secrétaire d'Etat 
aux Finances ; 

Un représentant du secrétaire d'Etat 
chargé du secrétariat général des anciens 
combattants ; 

Un représentant du ministre secrétaire 
d'Etat aux Finances ; 

Un médecin des hôpitaux désigné par 
le secrétaire d'Etat à la Santé ; 

Trois titulaires de la carte du com- 
battant, dont deux pensionnés de guerre, 
désignés par le secrétaire d'Etat chargé 


du secrétariat général des anciens com- * 


battants. 

Aït. 19. — Des membres suppléants 
appartenant aux corps, administrations et 
catégories ci-dessus sont nommés dans les 
mêmes conditions que les membres titu- 
laires. Le médecin des hôpitaux pourra 
être suppléé par un médecin désigné par 
le secrétaire d'Etat à la Santé. 

Aut. 20. —— Si le fonctionnement de 
la commission supérieure l'exige, un ar- 
rêté du secrétaire d'Etat chargé du se- 
crétariat général des anciens combattants 
pourra instituer auprès de ladite com- 
mission une ou plusieurs sections dont 
les membres devront être choisis parmi 
les membres titulaires ou suppléants de 
la commission supérieure et dont le pré- 
sident sera nommé par décret rendu sur 
le rapport du secrétaire d'Etat chargé du 
secrétariat général des anciens combat- 
tants, après proposition du président de 
la commission supérieure. 

Aut. 21. — Chaque section est ainsi 
composée : 

n membre du conseil d'Etat ou un 
membre de la cour des comptes, prési- 
dent ; 

Un représentant du ministre secrétaire 
d'Etat aux Finances ; 

Un médecin ; 

Deux titulaires de la caite du com- 
battant dont un pensionné de guerre. 

Aït. 22. — Le secrétaire d'Etat char- 
gé du secrétariat général des anciens 
combattants nommé, par arrêté, auprès de 
la commission supérieure et de ses sec- 


tions, après avis du président de ladite 
commission, des rapporteurs choisis par- 
rai les auditeurs au conseil d'Etat ou à 
la cour des comptes et, à défaut, parmi 
les personnes présentant toutes les ga- 
ranties de compétence et d'honorabilité 
nécessaires, notamment parmi les fonc- 
tionnaires civils et officiers en activité 
ou en retraite. 

Les rapporteurs ont voix délibérative 
dans les affaires qui leur sont confiées. 

Aut. 23. — Le secrétaire d'Etat char- 
gé du secrétariat général des anciens 
combattants peut attacher à la commis- 
sion supérieure et à ses sections, par ar- 
rèté pis après avis du président de la- 
cite coramission, un ou plusieurs com- 
missaires du Gouvernement choisis par- 
mi les maîlres des requêtes et les audi- 
teurs au conseil d'Etat. 

Aut. 24. — Les fonctions de secré- 
taire de la commission supérieure sont 
remplies par un fonctionnaire du secréta- 
riat général des anciens combattants. Des 
agents de ce secrétariat général sont, en 
outre, désignés pour remplir les fonc- 
tions de secrétaire adjoint sous la direc- 
tion du secrétaire et pour le suppléer en 
cas de beso n. 


B. — Fonctionnement 

Ant, 25. — La commission supérieure 
statue sur mémoire. Un commissaire du 
Gouvernement présente des conclusions 
écrites dans chaque affaire ; il peut les 
développer par des observations orales à 
la séance où l'affaire est jugée. 

Aït. 26. — Les séances de la com- 
mission ne sont pas publiques. 

Art. 27. — A défaut du président 
titulaire, la séance est présidée par un 
des conseillers d'Etat, conseiller maître 
à la cour des comptes, maîtres des re- 
quêtes ou conseillers référendaires, mem- 
bres titulaires ou suppléants de la com- 
mission. 

Aït, 28. — La commission supérieure 
de revision ne peut valablement délibé- 
rer et statuer que si cinq membres, dont 
deux au moins des trois titulaires de la 
carte du combattant, sont présents. 

Les décisions sont prises à la majorité 
des voix. 

En cas de partage, la voix du prési- 
dent de la séance est prépondérante. 

Aut, 29. — Les décisions de la com- 
un supérieure doivent être motivées. 
Îles sont rendues définitivement et en 
dernier ressort. Elles sont exécutoires et 
notifiées aux intéressés #t au secrétaire 
d'Etat chargé du secrétariat général des 
anciens combattants par le secrétariat de 
la commission. 

Aït. 30. — Les sections ont les mê- 
mes pouvoirs que la commission supé- 
rieure, Le fonctionnement en a lieu dans 
les mêmes formes et suivant les mêmes 
règles, sous réserve des dispositions de 
l'article 31 ci-après. Les dispositions des 
saticles 14, 15 et 17 de la présente loi 
sont applicables aux décisions rendues 
par les sections. 

Aït. 31. — Les sections ne peuvent 
valablement délibérer et statuer que si 
lrois membres au moins, dont un des 
deux titulaires de la carte du combat- 
lant, sont présents. 

En cas de partage, la voix du prési- 
dent de la séance est prépondérante. 

Aut. 32. — Les affaires sont réparties 
entre la commission supérieure et les sec- 
tions par le président de la commission 
supérieure. 

Toute affaire attribuée à une section 
doit être renvoyée à l'examen de la com- 
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mission supérieure si la demande en est 
faite soit par le président de la commis- 
sion supérieure, soit par le président de 
la section, soit par le commissaire du 
Gouvernement, soit per deux membres 
au moins de la section. 


TITRE V 


MESURES D'EXÉCUTION DES DÉCISIONS DE. 
SUPPRESSION OÙ DE RÉDUCTION DES 
PENSIONS. 

Aït. 33. —— I] est procédé effective- 
ment à la suppression ou à la réduction 
de la pension soit à l'expiration du dé- 
lai de recours, soit en cas de recours, 
après décision de la commission supé- 
rieure de revision, suivant les formes C4 
bituelles, par un arrêté du ministre se- 
crétaire d'Etat aux finances dont notifi- 
caton est faite à l'intéressé. 

En cas de réduction, l'arrêté susvisé 
est précédé d'une liquidation et d'une 
concessicn de la pension nouvelle. 

Toutefcis, les arrérages des pensions 
dont le secrétaire d'Etat chargé du se- 
crétariat général des anciens combattants 
ou son délégué a décidé la suppression 
ou Ja réduction, en exécution des disposi- 
lions du titre II de la présente loi, seront 
payés jusqu'à l'expiration du délai d'un 
an, suivant la notification prévue à l'ar- 
ticle 12 de la présente loi, ou Jusqu'à 
l'expiration de la pension temporaire 
dont la validité expire avant la fin de 
ce délai, à moins que le renouvellement 
n'en ait été proposé par la commission 


de réforme. 
TITRE Vi 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 
Aït. 34. — Les malades et invalides 


dent la pension aura été supprimée en 
vertu de la présente loi continueront à 
bénéficier des droits acquis résultant de 
l'application des lois de reclassement s0- 
cial. Ils pourront également ‘recevoir des 
secours accordés par le secrétaire d'Etat 
chargé du secrétariat général des anciens 
combattants, après enquête et avis de 
l'cffse dévartemental des mutilés, com- 
battants, victimes de la guerre et pupil- 
les de la nation. 

Aït. 35. -— Lorsque le titulaire d’une 
pension soumise à revision sera décédé 
avant l'expiration du délai prévu à l'ar- 
Ucle 13, les ayants cause pourront. par 
temésentalion, user des voies de recours 
définies au litre IIT ci-dessus contre la 
décision aui pourra être prise nonobs- 
tant le décès. 

En cas de décision définitive de sup- 
D'essien ou de réduction, ils pourront, 
s'ils n'ont pas droit à pension et si le 
décès résulte d’infirmités antérieurement 
pensionnées, recevoir des secours dans les 
conditions prévues à l’article 34 qui pré- 
cède. 

Aït. 36. — Les dispositions prévues 
aux aïticles 34 ct 35 de la présente loi 
sent applicables aux ex-pensionnés dont 
la pension a été supprimée par applica- 
tion des articles 126 à 135 de la loi du 
31 mai 1933 et des décrets des 4 juillet 
1935, 8 août 1935 et 25 août 1937 re- 
latifs à la revision des pensions abusives 
et à leurs rayants-cause. 


TITRE VII 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Aït. 37. — Les militaires et marins de 
carrière réformés ou retraités dont la pen- 
sion d'invalidité sera supprimée pourront, 
dans le délai d'un an suivant la notifi. 
cation de la suppression de la pension, 
faire valoir, s’il y a lieu, les droits con. 


nan 
ro 


férés par la législation aux militaires et 
marins de carrière rayés des cadres pour 
infirmités non attribuables au service. 

Ils pourront également, le cas échéant, 
se prévaloir dans le même délai des dis- 
positions légales sur les pensions fondées 
sur la durée des services. 

Les mêmes droits sont ouverts aux 
æyants-cause des militaires visés aux pa- 
ragraphes précédents. 

Aït. 38. — Les pensionnés dont la 
pension a été supprimée ou réduite en 
application des articles 126 à 135 de la 
loi du 31 mai 1933, des décrets des 4 
juillet, 8 août 1935 et 25 août 1937 
cu de la présente loi et qui, à l’époque 
de la concession de leur pension primi- 
tive, auraient pu réclamer le bénéfice des 
is ou décrets régissant les pensions et 
g cetiens pour infirmités ,contractées 
au service avant le 2 août 1914, soit de 
la joi du 24 juin 1919, pourr 
le délai d'un an suivant la publics 
la présente ‘loi ou la notiñcati 
sur ien ou réduction définiti de 
leu pension, demander la pension à la- 
quelle ils pourraient prétendre compte 
tenu des modifications intervenues de- 
puis le 2 août 1914 dans la législation 
des pensions d'invalidité d'avant-guerre. 

Un décret poriant règlement d'2dmi- 
nistraticn publique fixera les conditions 
dans lesquelles les pensionnés dont la 
pension a été supprimée ou réduite et 
qui auraient pu réclamer le bénéfice de 
la législation sur les accidents du travail 
chtiendront la pension à laquelle ils au- 
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raient cu droit en vertu de cette législa- 
tion. 

Art. 39. Des décrets fixeront les 
mesures nécessaires à l'application des 
dispositions qui précèdent. 

Aït. 40. Des indemnités sont al- 
louées aux membres de la commission 
supérieure, aux commissaires du Gouver- 
nement et aux rapporteurs. Les conditions 
dans lesquelles elles sont attribuées ainsi 
que leur montant sont fixés par un arrêté 
concerté entre le secrétaire d'Etat chargé 
du secrétariat gé Î des anciens com- 
battants et le ministre secrétaire d'Etat 
eux Finances. 


Aït, 41. Sont abrogées toutes dis- 
positions antérieures contraires à celles 


de la présents loi et notamment celles 
des articles 126 à 135 de la loi du 31 mai 
1933, les décrets des 4 juillet et 8 août 
1955, 25 août 1937, 4 septembre et 29 
novembre 1939, ainsi que les décrets et 
arrêtés pris pour leur application. 

Aït. 42, — Le présent décret sera pu- 
blé au Journal Officiel de l'Etat fran- 
cais et exécuté cetnme loi de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1942, 

Pierre LAVAL. 


e chef du Gouvernement : 


ice-amiral, secrétaire d'Etat 
près le chef du Gouvernement, 
Amiral PLATON, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'Economie nationale et aux inances, 


Pierre CATHALA, 


————_—…— me 


EOKH n° 
18 ct 21 de la loi n° 1064 du 2 


29 du 6 juillet 1943 portant modification des articles 


9 décembre 1942 sur la revision 


des pensions abusives 


Le chef du Gouvernement, 


12 et 


Vu les actes constitutionnels n°* 
12 bis ; 

Le conseil de cabinet entendu, 
Décrète : 

Art. ler, L'article 18 de ja loi 

n° 1.064 du 29 décembre 1942 est mo- 

difié comme suit : 

1° L'alinéa 7° est remplacé par le 
texle suivant : 

« Cinq titulaires de la carte du com- 
battant dont au moins deux pensionnés 
de guerre, désignés par le secrétaire d'E- 
tat chargé du secrétariat général des an- 
ciens combattants » ; 

2° Il est ajoulé, in fine, un huitième 
alinéa ainsi concu 

« Lorsque la commission aura à exa- 
miner des dossiers de pensions concédées 
à des militaires ayant servi exclusivement 
en temps de paix, l'un des cinq titulai- 
res de Ja carte du combattant prévus à 
l'alinéa précédent sera remplacé par un 


{Journal Officiel du 1 3 août 1945) 


pensionné du temps de paix ». 

Aut. 2. L'article 21 de la loi 
n° 1.064 du 29 décembre 1942 est com- 
plété comme suit in fine : 

< Lorsque les sections auront à exa- 
mner des déssiers de pensions concé- 
dées à des militair yant servi exclu- 
sivement en temps de paix, l'un des deux 
Utulaires de la carte du combattant pré- 
vus à l'alinéa précédent sera remplacé 
par un pen du temps de paix ». 

Ait. 3. -— Le présent décret sera pu- 

€ au Journal Officiel et exécuté com- 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 6 juillet 1943. 
Pierre LAVAL. 
Par le chef du Gouvernement : 
. Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'Economie nationale et aux Finances, 
Pierre CATHALA. 
Le secrétaire d'Etat à la Défense, 


Général BRIDOUX. 


DÉCRET n° 2133 du 10 août 1943 relatif à l’organisation et 
“au fonctionnement de la Commission Supérieure de Revision 


des Pensions ainsi qu'aux 


règles de procédure applicables 


devant ladite Commission. 


Le chef du Gouvernement, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat 
chargé du secrétariat général des anciens 
combattants et du ministre secrétaire 


(Journal Officiel du 4 septembre 1945) 
d'Etat à J'Ecpnomie nationale et aux 
Finances, 

Vu l'acte constitutionnel n° 12; 


Vu la loi n° 1.064 du 29 décembre 


1942 sur la revision des pensions abusi- 
ves ; 

La section des finances, de la guerre, 
de la-marine. de l'aviation et des colo- 
nies du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 
CHAPITRE PREMIER 


Organisation 
de la commission supérieure 


Aïticle premier. — Le président de 
la commission supérieure répartit entre 
sections, les membres de ja commis- 
sion supérieure. Il peut, en cas d'empé- 
chement d'un membre d'un: des sections, 
le remplacer par un membre d'une au- 
tre section appartenant à la même caté- 
gorie. 

Les rapporteurs adjoints de la com- 
mission supérieure sont répartis entre la- 
dite commission et les tions par le 
président de cette commission délibérant 
avec les présidents des sections. 

Tout rapporteur affecté soit à la com- 
mission supérieure, soit à une section, 
peut, en cas d'empêchement, être rem- 
placé, dans les mêmes conditions, par un 
autre des rapporteurs adjoints à la com- 
mission supérieure, 

Aït. 2. -- Le secrétaire et les secrétai- 
res adjoints de la commission sont nom- 
més par arrêté du secrétaire d'Etat char- 
gé du secrétariat général des anciens 
combattants parmi les fonctionnaires vi- 
sés à l'article 24 de la loi du 29 décem- 
bre 1942. 


CHaPiTRE I] 
Conditions et formes des recours 


Aüt. 3. — Les requêtes, formées sur 
papier libre, doivent être adressées au 
secrétariat de la commission supérieure de 
revision des pensions (secrétar'at général 
des anciens combattants). Elles peuvent 
être présentées soit par l'intéressé lui-mé- 
me, soit par son mandataire, muni à cet 
effet d'une procuration spéciale blie 
sur papier libre, datée et signée par le 
mandant, et qui est jointe à la requête. 
Si l'intéressé est interné, la requête est 
formée, lorsqu'il est interdit, par son re- 
présentant légal et, lorsqu'il n’est pas in- 
terdit, par l'administration provisoire de 
ses biens. Les rep ntants de 
sont, l'un et l'autre, dispensés de produire 
un mandat spécial, mais doivent justifier 
de leur qualité. Lorsque l'intéressé, sans 
être interné ni interdit, se trouve dans 
l'incapacité physique ou mentale d'éta- 
blir lui-même sa requête ou de désigner 
un mandataire et qu'une requête est pré- 
sentée pour lui par un tiers, il appartient 
.à la commission supérieure et aux sections 
siégeant auprès d'elle d'apprécier si, dans 
les circonstances de l'espèce, la personne 
qui a formé la requête en son nom peut 
être regardée comme qualifiée à cet ef- 
fet. Ne] 

Chaque requête doit être accompagnée 
de la lettre de notification de la décision 
attaquée et contenir les nom et domicile 
du requérant, l'exposé des faits et moyens 
sur lesquels il se fonde, ses conclusions 
ainsi que l'énonciation des pièces, dont il 
entend se servir et qui y sont jointes. ‘Si 
le requérant demande à faire prendre 
connaissance de son dossier soit par un 
avocat inscrit au barreau, choisi par lui 
ou désigné d'office, soit par un avoué, il 
indique les nom et domicile de ce repré- 
sentant qui, celui-ci, n'est pas tenu de 
justifier d'un mandat. 
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CHAPITRE III 


Fonctionnement de la commission 

Aùt. 4. —— Les requêtes sont enregis- 
trées au secrétariat de la commission su- 
de dates. 


que les mé- 
Pduits par les intéressés 


lat chargé du secrétariat général des 
enciens combattants. Celui-ci, au plus 
tard dans le mois qui suit la réception des 
pièces précitées, fait retour de ces pièces 
en y joignant ses observations. Il trans- 
met en même temps le dossier de pension 
de l'intéressé, 

Art. 6. — Le président de la commis- 
sion supérieure et les présidents des sec- 
tons désignent les rapporteurs chargés de 
l'examen des affaires soumises à la com- 
mission supérieure ou aux sections. 

Au. 7. — Si l'intéressé a demandé 
communication de son dossier, la com- 
mission sup. Ï 


ieure de revision des pen- 
sions est avisée par l'intendant compétent 
de la date à laquelle le dossier a été mis 
à la disposition de ceux qui avaient qua- 
lité pour en prendre connaissance, 

Ait. 8. —— La commission supérieure 
et les sections siégeant auprès d'elle peu- 
vent ordonner tout supplément d'instruc- 
tion qu'elles jugent nécessaire et fxent les 
délais dans lesquels les renseignements 
demandés doivent leur être adressés. À 
cet effet, elles peuvent correspondre di- 
reclement avec les intéressés et les se:vi- 
ces compétents sous la signature du pré- 
sident de la séance. 

A l'expiration du délai assigné aux in- 
téressés et aux services pour la produc- 
on des renseignements demandés, la 
cemmission supérieure et les sections peu- 
vent statuer. 

orsque le supplément d'instruction 
apporte un élément nouveau au dossier, 
les résultats doivent en être portés à la 
Connasssance du secrétaire d'État chargé 
du secrétariat général des anciens com- 
battants ou de l'intéressé, même si ce 
dernier n'avait pas demandé communica- 
tion de son dossier. 

Aït. 9. — Il est tenu procès-verbal des 
délibérations de la commission supérieure 
et des délibérations des sections. 

Ait. 10. — Les décisions rendues par 
la commission supérieure et par les sec- 
tions siégeant auprès de ladite commis- 
sion mentionnent les noms des membres 
ayant délibéré ; elles contiennent les 
nom et domicile des parties, leurs con 


clusions, les visas des pièces principales 
et des dispositions législatives et règle- 
mentaires appliquées. Les minutes sont si- 
gnées par le présiden:, le rapporteur et Je 
secrétaire et annexées au procès-verbal 
des ‘rations. 

Aït. 11. -- Une expédition des déci- 
sions rendues par la commission supérieu- 
re et par les sections siégeant auprès d'e!- 
le est adressée par les soins du secrétai- 
re 


1" A l'intéressé, sous pli recommandé, 
avec avis de réception ; 

2° Au secrétaire d'Etat chargé du se- 
crélariat général des anciens combattants, 
auquel il est en même temps fait retour 
du dossier de pension de l'intéressé, 


CHAPITRE IV 
Dispositions diverses 


Aüt. 12. — Lorsqu'un recours en re- 
vision où un recours en rectification d'er- 
reur matérielle est formé devant la com- 
n supérieure de revision, en appli- 
cation des dispositions des articles 14 et 
15 de la loi du 29 décembre 1942, le se- 
crétaire de cette commission en avise im- 
médiatement le secrétaire de la commis- 
sion spéciale de cassation adjointe tempo- 
rairemen! au conseil d'Etat. 


Ait, 13. — Le secrétaire d'Etat char- 
gé du secrétariat général des anciens 
combattants met à la disposition de la 


commissi upérieure et des sections sié- 
geant auf de ladite commission le per- 
sonne] administratif et les locaux néces- 
saires à leur fonctionnement, 

Aït. 14. —— Les modalités d’applica- 
tion du présent décret sont fixées par le 
président de la commission supérieure dé- 
lhérant avec les présidents des sections. 

Aït. 15. — Le secrétaire d'Etat char- 
gé du secrétariat général des anciens 
combattants et le ministre secrétaire d'E 
tat à l’économie nationale et aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui Je con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal Officiel de 
l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 10 août 1943. 

Pierre LAVAL. 

Par le chef du Gouvernement : 


Le général de corps d'armée, 
secrélaire d'Etat à la Défense, 


G' BRIDOUX. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'Economie nationale et aux Finances, 


Pierre CATHALA. 


INSTRUCTION n: 013. E. G. C./2 - 0959/Ad. 
du 27 juillet 1943 
(B. O.n° 55. p. p. du 23 août 1945) 


Vichy, le 27 juillet 1943. 
.PREAMBULE. 


La loi du 29 décembre 1942 maintient 
dans ses grandes lignes l'organisation ins- 
lituée par le décret-loi du 25 août 1937 
auquel elle apporte toutefois les modifica- 
tions ci-après : 


a) Elle ne fixe plus de délai-limite 
pour opérer les révisions ; 

b) Elle permet au Secrétaire d'Etat 
chargé du secrétariat général des anciens 
cembattants de déléguer tout ou partie 
des pouvoirs qui lui sont conférés pour 
effectuer les opérations de la révision Jui 


incombant (article 7 de la loi) ; 

c) Elle place les comités administratifs 
de révision sous l'autorité d'un haut fonc- 
lionnaire civil ou d’un militaire en activi- 
té ou en retraite (article 8), reproduisant 
à ce sujet une des dispositions du décret 
du 8 août 1935, qui avait été maintenue 


sous le régime du décret du 25 août 


1937, bien que le texte de ce dernier dé- 
cret ne l’eût pas prévue : 

Les comités administratifs conser- 
vent la même composition aux deux ex- 
ceptions près que, d'une part, les rap- 
porteurs administratifs ne peuvent plus 
être choisis parmi les auditeurs au Con- 
seil d'Etat et que, d'autre part, pour l'é- 
tude des dossiers de pensions concédées à 
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des militaires ayant servi exclusivement 
en temps de paix, un des deux anciens 
combattants n'est plus remplacé par un 
pensionné du temps de paix (article 9) ; 

e) La commission supérieure de révi- 
sion des pensions ne comprend plus de 
vice-président ; 

f) Des commissaires du gouvernement 
(choisis parmi les maîtres des requêtes et 
auditeurs au Conseil d'Etat) peuvent être 
attachés à la commission supérieure de 
révision et à ses sections (article 23) ; 

g&) Aucun délai n'est imparti à la 
commission supérieure révision pour 
statuer sur les pourvois dont elle est sai- 
sie (article 33) ; 

h) Le bénéfice de l’article 64 de la loi 
du 31 mars 1919 n’est plus maintenu aux 
ex-pensionnés dont la pension est suppri- 
mée (article 34), conséquence de la loi 
n° 276 du 8 février 1942 modifiant l'ar- 
ticle 64 précité, 

Il convient de noter d'ores et déjà que, 
par application de l’article 1®* (la révi- 
sion. sera poursuivie.) et de l’article 
36 de la loi, les décisions prises au titre 
de la loi du 31 mai 1933, des décrets- 
lois des 8 août 1935 et 25 août 1937, ne 
peuvent être remises en cause, si les inté- 
ressés n'ont pas fait appel, dans les dé- 
lais règlementaires prévus par ces textes, 
compte tenu, le cas échéant, des disposi- 
tions transitoires faisant l’objet des trois 
premiers alinéas de l’article 27 du décret- 
loi du 25 août 1937. 

Les textes de base ci-après relatifs à 
l'application du décret du 25 août 1937 
restent par suite applicables à la révi- 
sion ordonnée par la loi du 29 décembre 
1942 sous réserve des modifications sui- 
vanles : 


A. — Instruction n° 0711 Ad 
du 6 décembre 1937. 


I. Remplacer dans toutes les parties de 
l'instruction qui resteront bonnes les mots 
« du décret-loi » par ceux « de la loi », 
et 25 août 1937 par 29 décembre 1942, 
et adapter les articles de la loi à ceux 
correspondants du décret ; remplacer les 
mots € Ministre des pensions > par « Se- 
crétaire d'Etat à la défense, chargé du 
secrétariat général des anciens combat- 
tants, ou son délégué ». 

IL. Supprimer le préambule. 

IL. Supprimer le dernier alinéa de 
l'article 1°, 

IV. Remplacer le texte de l’article 7 
par le suivant : 


ARTICLE 7. — Situation actuelle 
des pensionnés dont la pension est 
soumise à révision. 


A la date du 2 février 1943 (date de 
publication de la loi du 29 décembre 
1942) ils se répartissent comme suit : 

1) Pensionnés ayant fait l'objet d'une 
décision du Ministre des anciens com- 


battants et pensionnés au titre de la loi 
du 31 mai 1933, du décret-loi du 8 août 


1935 et du décret-loi du 25 août 1937. 


Ils peuvent être classés en trois caté- 
gories distinctes : 

‘a) Pensionnés à qui la décision de 
suppression ou de réduction a été notifiée, 
et dont la situation est définitive, soit 
qu’ils n'aient pas fait appel de cette dé- 
cision dans le délai légal, soit que, ayant 
fait appel, ils aient été déboutés ; 

b) Pensionnés à qui la décision de 
suppression ou de réduction a été noti- 
fiée, mais pour qui cette décision n’est 
pas devenue définitive, soit parce que le 
délai d’appel n’est pas périmé (cas des 
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pensionnés encore mobilisés, bénéficiaires 
du décret du !‘* septembre 1939, et en 
particulier des prisonniers de guerre), 
suit parce que la commission supérieure 
n'a pas encore statué sur leur appel ; 

c) Pensionnés à qui la décision n’a 
pas encore été notifiée. 


11) Pensionnés n'ayant pas encore 
fait l'objet d'une décision après avis des 
comités administratifs. 

lis peuvent être répartis dans les ca- 
tégories ci-après : 

a) Pensionnés dont le dossier n’a pas 
encore été examiné par les comités admi- 
nistratifs de révision ; 

b) Pensionnés dont le dossier a été 
examiné par les comités administratifs de 
révision — qui n'avaient pas cru devoir 
proposer immédiatement le maintien inté- 
gral de la pension — mais n'avait pas 
été transmis aux intendants des pensions ; 

c) Pensionnés dont le dossier a été 
examiné par les comités administratifs de 
révision — qui n'avaient pas cru devoir 
proposer immédiatement le maintien inté- 
gral de la pension — et transmis aux 
intendants des pensions. 


ARTICLE 7 bis. — Situation, au re- 
gard de la loi du 29 décembre 1942, des 
pensionnés pour qui une décision avail 
dté prise au 2 février 1943, 

1) Pensionnés pour qui la décision de 
suppression ou de réduction est devenue 
définitive. 

Entrent dans cette catégorie : 

a) Les pensionnés pour qui le délai 
d'appel devant la commission supérieure 
a pris fin avant le 2 février 1943 et qui 
n'ont pas fait appel ; 

b) Les pensionnés pour qui le délai 
d'appel a pris fin avant le 2 février 1943, 
et qui, ayant fait appel, ont fait l'objet 
d'une décision devenue définitive, soit de 
la commission supérieure de révision des 
pensions, soit de la commission spéciale 
de cassation adjointe temporairement au 
Conseil d'Etat. 

Les ex-pensionnés où pensionnés de la 
catégorie a) ne peuvent bénéficier d'au- 
cun délai sypplémentaire d'appel. D'au- 
tre part, du fait de l’arrêt des opérations 
de la commission supérieure de révision 
des pensions, depuis mai 1940, le délai 
d'un an suivant la notification de la dé- 
cision au cours duquel ils peuvent con- 
tinuer à bénéficier des arrérages de leur 
pension est périmé. Ils ne peuvent pré- 
tendre par suite qu'aux secours prévus 
par les articles 34 et 36 de la loi du 29 
décembre 1942, 

Pour les pensionnés de Ja catégorie b) 
il y a lieu à application des dispositions 
de l'instruction n° 0733/Ad du 23 juin 
1936 relatives à l'exécution des décisions 
de la commission supérieure de révision 
si elles n’ont pas encore été exécutées. 


Il) Pensionnés qui ont fait l'objet 
d'une décision notifiée mais non devenue 
définitive. 

a) Les intéressés appartiennent encore 
à l’une des formations visées au para- 
gravhe 1° de l’article 1°" du décret du 
1 septembre 1939 rejatif aux actions en 
justice intéressant les mobilisés. 

l* Le délai d'appel n’était pas péri- 
mé à la date à laquelle les intéressés ont 
été affectés à l’une des formations visées 
à l’article 1° du décret du 1‘* septembre 
1939. 

Qu'ils aient ou non introduit un pour- 
voi devant la commission supérieure de 
révision, les intéressés ont pu et peuvent, 
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nencbstant le délai d'un an prévu par 
l’article 23 du décret-loi du 25 août 
1937 et l'article 33 de la loi du 29 dé- 
cembre 1942, percevoir les arrérages de 
leur pension tant qu'ils feront partie des 
formations visées au paragraphe 1° du 
décret du 1°" septembre 1939. Les inté- 
ressés ont dû à ce sujet accomplir les 
formalités prévues à l’article 4, I, a) de 
l'instruction n° 0785/Ad du 4 mars 
1940 pour continuer à percevoir les arré- 
rages de leur pension, modifier leur situa- 
tion et faire appel. 

2° Le délai d'appel était périmé à Ja 


date à laquelle les pensionnés en cause 
ont été affectés à une formation visée à 
l'article 1° du décret du 1% septembre 


avaient fait 
de la décision 


1939, mais les intéressés 
pel, dans le délai lége 
qui leur avait été notifi 

Les int ‘s se trouvent dans la mé- 
ne situation que Îles pensionnés faisant 
l'ebjet du paragraphe 1° qui précède. 

Si la commission supérieure de révi 
sion statue sur leur recours avant qu'ils 
ne fassent plus partie des formations en- 
visagées ci-dessus et si celle décision est 
favorable, il y a lieu de l’exécuter. 

Si, au contraire, cette décision est dé- 
favorable, elle ne pourra produire ses 
cffets qu'après que l'intére ne fera plus 
partie des formations susvisées, 

Dans les deux cas prévus ci-dessus, 
les dispositions du paragraphe 1° qui 
précède concernant la prolongation du 
payement des arrérages au delà du délai 
prévu par l’article 33 de la loi du 29 dé. 
cembre 1942 sont applicab 

b) Les intéressés n'appartiennent pas à 
l'une des formations visées au 1% alinéa 
du décret du 1°" septem- 
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de l'article 1 


bre 1939. 


lécision de la 
sion et de 
suite qui convient ; les in- 
ivant prétendre jusqu'à celte 
s prévus par l'article 34 
décembre 1942, 


de la loi du 


HT) Pensionnés ayant fait l'objet d'u- 
ne décision non notifiée. 


Ces décisions peuvent se trouver soit 
chez les intendants des pensions, soit à 


l'Admi ê entrale : chez les in- 
tende dernier ali- 
néa de l'article 5 de l'instruction 


n° 0785/Ad du 4 mars 1940, si les in- 
téressés appartiennent à l'une des forma- 
tions visées à l'article 1°" du décret du 
°° septembre 1939 ; à l'Administration 
centrale, parce que les opérations de Ja 
révision ont été suspendues du fait de la 
non-remise en marche de la commission 
supérieure de révision. 

Les premières serent notifiées dès que 
la situation spéciale qui en a provoqué 
la nen-notification aura cessé. Les secon. 
des recommenceront à être transmises aux 
intendants, dès que la commission supé- 
rieure de révision aura repris ses travaux, 


ARTICLE 7 ter. — Pensionnés 
à l'égard desquels aucune décision n’a 


été frise au 2 février 1943. 


1) Le dossier n’a pas encore été exa- 
miné par les comités administratifs de ré. 
Vision. 


Les intéressés continuent à percevoir 
les arrérages de leur pension, aucune 
concession nouvelle n'étant intervenue en 
leur faveur avant régularisation de leur 
situation au regard de la loi du 29 dé- 


cembre 1942, 
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I1) Le dossier a déjà été examiné. 

Les opérations se déroulent suivant les 
règles prévues par la loi du 29 décem- 
bre 1942, suivant le stade où elles se 
trouvent. 


Nota. -— Il sera tenu compte, le cas 
échéant, pour les pensionnés appartenant 
à l'une des formations visées au paragra- 
phe 1°" du décret du 1°* septembre 1939, 
des dispositions spéciales prévues à l'ar- 
ticle 5 de l'instruction n° 0785/Ad du 
4 mars 1940. 

V. - Article 8. 

1" 1°" alinéa. — Ne laisser subister 
que la première partie de la phrase s'ar- 
rêtant après les mots « la loi du 31 mars 
1919 » ; 

2" A noter que les dispositions du der- 
nier alinéa ne pourront s'appliquer que 
lorscue les relations normales avec l'é- 
ranger et les colonies auront repris et 
permettront la communication des dos- 
siers. 


VI — Aticle 9, — Ajouter in fine 

le nota suivant : 

Nota. — Si les pensionnés font en- 
core partie de formations visées à l'ar- 
ticle 1°" du décret du V°* septembre 1939 
relatif aux actions ‘en justice intéressant 
les mobilisés (et tel est le cas pour les 
Prisenmiers de guerre), la décision ne 
scra nolifiéé qu'au retour de l'intéressé 
dans ses foyers. 

VIT. — Auticle 10. 

1" Remplacer la dernière phrase du 
lcisième alinéa par la suivante : 

Dans la négative, il piocide, en 
accord avec l'administration des finan- 
ces, aux opératicns de suppression ou «le 
réduction prévues à l'article 33 de la 
loi. » 

2° Remplacer les deux dernières 
phrases du quatrième alinéa par les süi- 
vanles : 

« En cas de réduction, la Lette de 
nolification de l'arrêté de réduction éuu- 
mère les infirmités n'ouvrant plus droit 
à pension. 

« La lettre de nctification de réduc- 
on ou de suppression est adressée par 
l'intendant à l'intéressé, avec une no- 
tice lui faisant connaître les conditions 
dans lesquelles i! peut solliciter un se- 
cours, » 


VIE -- Aiticle 12. 

Remplacer cet article par le suivant : 

€ Attribution de secours (art. 34). 
Une circulaire spéciale fixera les mo- 
dalités d'application de cette disposition 
de la loi ainsi que de celles de l'arti- 
cle 36. » 

IX. — Supprimer les articles 14 et 15. 

X. — Modèle n° 1. 

Remplacer l'alinéa : 

« À M. le Ministre des pensions. », 
fe: le suivant : 


« À M. le Secrétaire général aux an- 
i combattants (Office national des 
ilés, combattants, victimes de Ja 
gverre et pupilles de la nation), sous cou- 
vrit de M. le Préfet, président de l'Of- 
fice départemental. » 


XI. - Modèle n° 2. 


Adapter le deuxième alinéa et le jen- 
vei avec le paragraphe 3 de l'article 10 
de Ja loi du 29 décembre 1942, rempla- 
cent les références au décret-loi du 25 
août, 1937. 
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XII. — Modèle n° 2 bis. 
Même modification qu'au modèle n° 2. 
XIIL. — Modèle n° 3. 


À supprimer, 


B. — Circulaire n° 0709/ Ad 
du 14 octobre 1937 


Sous réserve de l'adaptation des ré- 
férences aux textes réglementaires, les 
règles relatives à l'envoi aux intendants 
des avis des comités, des dossiers de pen- 
sion, à la communication aux intéressés 
des avis des comités et de leur dossier, 
au retour des dossiers aux comités, 1cs- 
lent en vigueur, 

Î sera tenu compte d'autre part des 
règles fixées par l'instruction n° 0779/Ad 
du 17 juillet 1939 pour la recherche des 
pensionnés. 

Les modèles 1, 2 et 3 dûment adaptés 
reslent également en vigueur ; les modè- 
les n°* 4 et 4 bis sont supprimés étant 
remplacés par les modèles n°° 2 et 2 bis 
annexés à l'instruction n° 0711/Ad du 
6 décembre 1937. 


C. — Instructions n°°* 0723/ Ad 
0733/4d 
des 4 avril et 22 juin 1938 


1° Instruction n° 0723/ Ad 


1) Adaptation des références aux tex- 
tes réglementaires. 

11) Les bureaux qualifiés de la Di. 
iectien de la liquidation des pensions 
sont : 

a) Le 2° bureau pour les pensionnés 
militaires de toutes catégories des armées 
te terre et de l'air et pour les victimes 


civil : 
b) Le 3° bureau (section marine) pour 
teus les pensionnés militaires et assimi- 
lés de la marine. 
II) Le bureau compétent de la 2 Di- 
reclion pour connaitre des reccurs est le 
bureau des appels. 


2° Instruction n° 0733 Ad 


1) Adaptation des références aux tex- 
tes réglementaires, 

H) Tenir compte de ce que les bu- 
reaux de la Direction de la liquidation 
des pensions sont maintenant chargés à la 
fois des cpérations de liquidation et de 
celles consécutives à ja conce 
tuée par l'administ-ation des 

I) Le registre d'économies résultant 
de la revision des Lensions comportera 
une nouvelle subdivision « loi du 29 dé- 
cembre 1942 ». 

IV) Dans le cas où à la suite d'une 
décision de la commission supérieure il 
y a lieu à remise en payement d'un li- 
vret de pension définitive — qui doit 
être classé au dessier financier — et 
lorsqu'aucun payement n° é effectué 
sur ledit titre depuis plus d’un an, il est 
procédé ainsi qu’il suit : 

a) L'intendant des pensions demande 
au ministre des Finances (Direction de 
la Dette publique, Service de la Dette 
viagère, 4° bureau, 23.bis. rue de Y'Uni- 
versité) un certificat de nen-déch£ance, 
en fournissant toutes précisions sur le mo. 
tif de la demande : 

b) Il délivre un livret d'allocation pro- 
visoire d'attente dont le premier coupon 
est à échéance de la date de la décision 
de la commission supérieure de revi- 
sion ; 

c), Au reçu du certificat de non- 
déchéance, il procède à Ja régularisation 
de la situation financière du pensionné, 
en adressant au trésorier-payeur général 
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un élat décompié des sommes perçues à 
titre d'avances. 


D. — Circulaire n° 0746/44 
du 26 décembre 1938 


Il y a lieu de tenir cempte de l'ins- 
truction n° 0770/Ad du 17 juillet 1939 
pour la notification de ceïtaines décisions 
concernant des pensicnnés décédés sans 
laisser d'ayants cause connus. 


E. — /nstruction n° 0770/A4 
du 17 juillet 1939 


Les dispositions de cette instruction 
restent en vigueur, d'autant plus que de 
nombreux changements de résidence des 
pensionnés ont eu lieu depuis 1940. 


F. -— Circulaire n° 0832/4d 
du 22 avril 1941 
modifiée par la circulaire n° 0891 Ad 


du 19 mars 1942 


Les dispositions de ces documents rer: 
tent en vigueur, 


G. — Athibution de secours 
aux revisés el à leurs ayants cause 


1° Anstruction n°° 0719/Ad-1V-1070 
du 9 mars 1938 

a) Adapter les références aux textes 
réglementaires ; 

) Les secours sont attribués par le 
Secrétariat général des anciens combat- 
tants (Ofk onal die mutilés, com- 
battants, victimes de la guerre ct pupil- 
les de la nation) ; 

c) Les secours dont s'agit vent 
élre attribués dès que les intéressés ne 
j vent plus les airérages de leur pen- 
sion, même s'ils ont fait un pourvoi 
n'ayant pas encore donné lieu à déci- 
sion ; 


d) Les intéressés peuvent obtenir en 
outre das secours pour rembcursement des 
soins médicanx au titre des infirmités qui 
leur avaient ouvet disit à pension {cir- 
culaires n°* B 18/4 et PB 223 de l'Of- 
fice national ex date des 4 mai et 3 no- 
vembre 1942) ; 

e) Les dispositions de Ja circulaire 
n° 0834/Ad - AB 83 du 30 avril 1941 
restent en vigueur. Îl en est de même 
rour la décision du 31 déceri! 1942 
ielative à la période d'attribu des 
seccurs notifiée aux préfets par circulaire 
n® B 239 du 5 janvier 1943 du direc- 
teur de l'Office national des mulilés, 
combattants, victimes de la guerre et pu- 
pilles de la nation. : 

2° Instruction n°° 0740 Ad-11/.1362 

du 12 octobre 1938 

a) Adapter les références aux 
réglementaires : 

b) L'envei des dossiers de secs Ys sera 
fait au bureau Jiauidateur (2° cu 3° bu- 
teau) à qui incombera le rôle du 2e bu- 
eau de la Direction de Ja liquidation 
des pensions défini par l'instruction. 
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DÉCRET n° 2134 du 10 Août 1943 nommant les membres 
titulaires et les membres suppléants de la Commission 
Supérieure de revision des Pensions 


Le Chef du Gouvernement, 


Vu l'acte constitutionnel n° 12; 

Vu la loi du 29 décembre 1942 
prescrivant la reprise des opéra- 
lions de la révision des pensions 
abusives, et en particulier les arti- 
cles 18 et 19. 

Vu les désignations faites par le 
Garde des Sceaux, Ministre Secré- 
laire d'Etat à la Justice, par le Mi- 
nistre Secrétaire d'Etat à l'Econo- 
mie Nationale et aux Finances et 
par le Secrétaire d'Etat à la Santé 
el à la Famille ; 

Sur la proposition du Général de 
Corps d'armée, Secrétaire d'Etat ‘à 
la Défense, chargé du Secrétariat 
Général des Anciens combattants, 


Décrète : 


Article 1%, — Sont nommés 
membres titulaires de la Commis- 
sion supérieure de révision des 
Pensions pour la durée d’applica- 
tion de la loi du 29 décembre 
1942 : 

M. BONIFAS, Conseiller d'Etat, 
président ; 

M. RIBLIER, Conseiller Maitre 
à la Cour des Comptes ; 

M. le Médecin-Inspecteur COST- 
DOAT, président de la Commission 
consullative médicale, représen- 
tant le Secrétaire d'Etat chargé du 
Secrétariat général des Anciens 
Combattants ; 

M. HUGOT, Directeur de la Det- 
te Publique, représentant le Minis- 
tre Secrétaire d'Etat à l'Economie 
Nationale et aux Finances ; 

M. le Docteur COSTE, Médecin 
des Hôpitaux représentant le Se- 
crétaire d'Etat à la Santé et à la 
Famillé ; à 

MM. DROUET, GOFFIER, LAR- 
GEAULT, titulaires de Ja carte du 
Combattant. 


Article 2. — Sont nommés Mem- 
bres suppléants de la commission 
supérieure de revision des pen- 
sions pour la durée d'application 
de la loi du 29 décembre 1942 : 

MM. PINOT, GELINET, COTE- 
REL et CUVELIER, conseillers 
d'Etat ; 

MM. VESCO, LEFAVRE, MI- 
CHEL-PLOUVIER, conseillers ré- 
férendaires à la Cour des Comp- 
tes ; 

MM. les médecins en chef JU- 
GHON et FAVRE, représentants du 
Secrétaire d’Etat chargé du Secré- 
tariat général des Anciens Combat- 
tants ; Ù 


(J. 0. du 26 Septembre 1945). 


M. JODON, sous-directeur à la 
Direction de la Dette Publique ; 

MM. MAGUIN, KNECHT, VIROL, 
FORESTIER, LARROUDE, HON- 
NET, chefs de Bureau à la Direc- 
tion de la Dette Publique ; 

MM. FINET, RIBAUD, SUTTIN, 
sous-chefs de Bureau à la Direction 
de la Dette Publique ; 

M. BRETON, chef de Bureau en 
retraite, représentant du Ministre 
Secrétaire d’Etat à l'Economie Na- 
tionale et aux Finances ; 


MM. les Docteurs BOURGEOIS, 
PADOVANI, GERARD - MAR- 
CHAND, RENARD, AUBRUN, 
MARTIN, MARCOMBES, DOSSOT, 
LARGEAU, THOYER, COURTIN, 
LEJARD, BUSSON, BEAUDOIN, 
BOUTTIER, désignés par le Secré- 
taire d'Etat à la Santé et à la Fa- 
mille ; 


MM. BARTHELEMY, BOURE, 


CARTIER, DRUGEON, DUBOU- 
GNEUX, DUBREULE, DUCLOS, 
DURAIN, GALLAND, Colonel 


GOURBAULT, Commandant GUET- 
TE, HUBERT-AUBERT, OUSTRIE- 
RES, PENQUER, PHILIPPE, PRI- 
MOIS, RICHARD, RICHET, RIN- 
GENBACH,  ROUX-DESBREAUX, 
TOUTAIN, TRITSCH, WILLEMS, 
titulaires de la carte du Combat- 
tant. 


Article 3. — Le Général de Corps 
d’Armée, secrétaire d'Etat à la 
Défense ést chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié 
au Journat Officiel de l'Etat Fran- 
çais. 

Fait à Vichy, le 10 août 1943. 

Le Pierre LAVAL. 
Pour le Chef du Gouvernement : 
Le Général de Corps d'Armée 
Secrétaire d'Etat à la Défense, 
Général BRIDOUX. 
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Propagande Publicitaire et 
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A grande erreur du XIX: siècle 
fut d'avoir ignoré et méconnu 
ja place de choix que la Fa- 
mille doit occuper dans le 
Droit, 


Notre Code Civil est une œuvre 
d'individuajisme, Le mot « famille » 
n’y figure nulle part. La loi se don- 
Le pour unique mission de régler les 
rapports des hommes entre eux, et 
ceux des hommes avec l'autorité 
publique. Elle ne va pas au-delà. 
£ile ne veut pas savoir gu’entre les 
hommes il existe une communauté 
première, naturelle, nécessaire, 
celle du foyer. 

Malgré lui, dans la suite des an- 
nées, le législateur a dû constater 
et reconnaitre l'existence de cette 
communauté. I lui fallut, bon gré 
mal gré, prendre sa défense contre 
les atteintes de l'individualisme, at- 
teintes que lui-même avait rendu 
possibles, qui étaient devenues réel- 
ies et faisaient des ravages dont 
tout le corps social souffrait. Mais 
cette reconnaissance ne fut qu'im- 
plicite. Avant de protéger la famil- 
le, ce que voulurent faire plusieurs 
textes législatifs, :] eût été néces- 
saire et logique de la définir, de la 
situer, de fixer sa place dans la na- 
tion. Notre ancien régime, celui qui 
vient de prendre fin, n’a pas osé, 
ou voulu, ou pu aller jusque là. HI 
nous à bien donné en 1939, juste 
avant de disparaître, ce qu’on ap- 
pelle improprement le Code de ja 
Famille. Mais ce Code n’en est pas 
un. El est :a simple juxtaposition de 
mesures de soutien, sans lien entre 
elles et assez disparates, autant que 
les. multiples incidences sociales 
auxquelles elles doivent s'appliquer. 
A aucun titre et dans aucune de ses 
parties, il n'est une construction 
juridique, reposant sur un ensem- 
ble de principes. 

C'est, répétons-le, que de tels 
principes n'étaient pas posés. A cet- 
te époque. on ne manquait pas de 
s'inquiéter de la dénatalité. Mais, 
le parti-pris politique s’en mêlant, 
on ne voulait pas comprendre 
qu’elle avait pour source l’instabi- 
lité, ia dissociation, la profonde mi- 
sère des foyers. On n’en faisait 
qu’un problème d’arithmétique, et 
tous les moyens semblaient bons 
vour le résoudre. C'était l’époque 
ou un député socialiste, vice-prési- 
dent de ia Chambre, M. Groussier, 
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pouvait se faire applaudir de la 
majorité en s’écriant à la tribune : 
« Tous ies enfants nous sont bons, 
qu'ils soient légitimes, ou adulté- 
rins, ou naturels, » Cet homme 
etait un destructeur de l'Etat. 


L'affirmation de la saine doctrine 
de vie fut faite en 1940 par le 
Maréchal, quand il fit de ia famille 
l'assise même de l'ordre social et 
de Ia prospérité nationale, Attitude 
nouvelle en ce siècle, On ne peut 
guère en citer qu’un précédent, ce- 
Jui du Portugal, dont la Charte po- 
litique pose en principe qu’il appar- 
tient à l'Etat « d'assurer la cons- 
titution et la défense de la famille, 
comme source de conservation et 
de développement de Ja race, » 

Notre Constitution Française n’a 
pas encore vu le jour. Mais les li- 
néaments apparaissent et il est 
d'ores et déjà possibie de prévoir sa 
structure. 

Quelques pierres d'attente d’une 
organisation familiale sont déjà en 
place. La loi Gounot en est une. 
Elle insère l'association des famil- 
ies dans les institutions nationales, 
avec des attributions « de droit se- 
mi-publie. » 

Mais il est temps d’assigner la 
place de la cellule familiale DANS 
LE DROIT PRIVE, de dire en pre- 
mier lieu ce qu'est Ja famille et sur 
quoi elle se fonde, C'est essentiel 
pour déterminer le champ d'action 
de toutes les mesures qui pourraient 
être prises en sa faveur. Quand on 
voit des gens prétendus sérieux as- 
similer à la famille légitime ce 
qu'ils nomment « la famille natu- 
relle », c'est-à-dire le résultat du 
coneubinat, voire de l’adultère, et 
du simple accouplement, on peut 
être effrayé. 

Cette mise en place de Ja vraie 
famille est actuellement préparée 
par les travaux d’éminents juristes, 
aui mettent au point des thèses, 
non pas nouvelles, mais ignorées 
de notre Droit, et constructives d’un 
ordre nouveau. 


POUR SAUVER LA FAMILL!: FRANÇAIS 


Le droit fami 


On peut citer cn particulier un 
texte relatif à la personnalité mo- 
rale de la famiile, élaboré par la 
Société d'Etudes législatives, sur 
rapport de M. Savatier, professeur 
à ia Faculté äe Droit de Poitiers. 
Résumons-en l'essentiel, 

A la famille doit être officielle- 
ment accordée le caractère de 
« personne morale ». Cet octroi 
éclairera et pénètrera toutes les 
dispositions prises où à prendre en 
sa faveur, 

Seule bénéficiera de cette inves- 
titure la famille légitime, fondée 
sur le mariage, Cette « personne 
morale » que M, Savatier nomme 
le « ménage familial » naît le jour 
même de lunion és époux. Elle 
comprend l'un et l’autre, et tous les 
enfants, même s'ils sont majeurs, 
du moment cwils restent groupés 
autour du foyer, e n'est totale- 
ment dissoute que iorsque la mort 
des participants ou l'établissement 
extérieur des enfants ont réalisé 
une dispersion complète, A ce mo- 
ment, les devoirs du mariage ont 
reçu leur toiai achèvement, à 
l'égard tant des conjoints que des 
enfants. 

Cette petite société a sa hiérar- 
chie et son organisation, Le mari 
en est, de droit, le chef. L'épouse 
lui succède s'ii vient à décéécr. Le 
fils ainé peut remplacer le chef en 
cas de défaillance. A l’intérieur de 
la maison, la femme possède, sous 
ie contrôie du mari, je « pouvoir 
ménager ». 

Unité et personne morale, la fa- 
mille a des droits, tant moraux que 
matériels. Comme telle, elle peut 
les exercer 2 les défendre. Son 
chef ja représente et peut ester 
pour elle en justice. Au point de vue 
moral « sont considérés comme 
« portant atteinte aux intérêts du 
« ménage familial les faits sus- 
« ceptibles de compromettre la san- 
« té morale et phycique des enfants 
« mineurs, ainsi que ies paroles, 
« écrits cu actes contraires au droit 
« appartenani à Ja famiile de diri- 
« ger leur éducation, conformément 
« aux lois et à la liberté de cons- 
« cience. » Coatre l'Etat s’il devient 
cppresseur, contre les partis et les 
factions, contre les individus, la 
celiule famiiiale, prise en cette qua- 
lité, devient done armée. Elie ces- 
sera dès lors d’être victime. 

- Le ménage familial a ses revenus 
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ñ patrimoine, que gère son 
+ El a également ses charges 
collectives, dont s'acquitte pour lui 
son cheï, Ce sont celles qui corres- 
pondent à l'entretien de la vie nor- 
male 6e 5:25 membres, On voit dès 
lors combien aisément certains tex- 
tes IX latifs épars, et sur la base 
floitent à la fois ia doc- 
la jurisprudence, prennent 
une as-ictte solide. La mise en pra- 
tique des ailocations familiales, Ja 


saicisscble, le maintien de l'indivi- 
sion d:, exploitations agricoies s'in- 
sèreni {out naturellement dans cet 


ordre nouveau. Tout devient simple. 


et cohérent, 

Nous pourrions parier d'une ex- 
tension de la petite société qui nous 
occup?, jusqu'à ce que M. Savatier 
appeiie le « groupe familial », qui 
se prolonge bien au-delà du « mé- 
nage familial » et réunit, pour as- 
surer la défense d'intérêts et l’exer- 
cice de Groits communs « les des- 
cendants, même majeurs et indé- 
pendants, d'un auteur commun, 
même depuis longtemps décédé. « A 
ce groupe plus étendu doit être at- 
tribué aussi une personnalité mo- 
rale. 

On voi: se dégager ici les lignes 
maîtresses un droit renouveié, le 
droit familial, hasé sur la recon- 
naissance de la vaieur sociale de la 
famille. C'est une étape importan- 
te vers l'ordre futur, un élément du 
redressement moral et matériel de 
la cité. 


Henri DAVID. 
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Le Conseil Supérieur de la Famille 


NE ci du 28 juin, 
l'Ojficiel du 28 août, à cré 
un Conseil supérieur de la 
‘aille. Un décret a précisé 
l'organisation intérieure et la 
ion de ce Conseil. 
intéressant d'étudier ces textes 
d'en 1 souligner, l” import 
‘i y a longte emps déjà que les Pou- 
veus publics ont songé à donner des 
à un organisme officiel, dans 
l'intérêt des foyers. l'ont fait d’abo 
timidement et obliquement, en instituant, 
tu lendem 1914-1918, le 
C ons 4 L > J ti- 
te donné est révéla- 
teur s 
du m 
menti 
voir 


insérée 


supérie e le talité. 
cet organisme 


peuple- 
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ï Hans On 
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re se jue le pro- 

bième était en sers lieu d'ordre mo- 
e Le mot famille 

tait pas prononcé, pas plus 

qu'il ne le fut quand on créa un minis- 
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tère de l'Hygiène et de la Santé pi 
que, qui pourlant avait dans ses attribu- 
ce qui concerne la protection 


1919 à 1940, 
curieux. L'Etat 
grands ccups de 


qui parlaien son nom. 
éoccupait nullement d'instaurer en 
Frañce une politique vraime ent familiale, 
se gardait de mettre la famille en pos- 
n de ses droits, de i donner des 
responsabilités d'ordre public, de travail- 
ler avec elle. Il se bornait à vouloir l'as- 
sister quand elle était déficiente. Quicon- 
que était familial passait pour réac- 


tionnaire ». 

Cette mentalité persista. Quand, très 
peu de temps avant la guerre de 1939, 
on estima nécessaire et urgent de serrer 
de plus près les problèmes qui comman- 
daient l'avenir du pays, on créa un 

Haut Co de la Pop ulation », tou- 

rs sous la même préoccupation. 
€ 6 posé d'un 
lités compé- 
d'un esprit nettement 
un travail très utile. 1] 
et le rédacteur d'un dé 
auquel on donna spontané- 
ment le tit: Code de la Famille », 
ce qui marquait un revirement et une 
nation ncuvelle. 
int la Révolution nationale. Avec 
elle, les principes directeurs ont chan 
Pour apper ter une solution au diffic 
problème de la natalité, on a posé com- 
axiome que c'est à ja Famille que 
: tous ses soins. L 
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. Sous diverses médalité 
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Dans ur article de « l'Œuvre 
M. le docteur Raoul Blondel a émis 
la crainte que la bonne volonté 
agissante de M. le Secrétaire d'Etat 
à la Famille et à la Santé, et celle 
de ses services, ne soient rendues 
inopérantes par suite de l’opposi- 
tion, ou simplement de l'inertie 
d'autres départements ministériels. 

M. Demolon, _. du secrétariat 

particulier de M. le docteur Gras- 
set, secrétaire d'Etat à la Famille 
a pr oin de rassurer, en lui 
signalant un texte de loi précisé- 
ment fait pour parer à cette éven- 
tualité. 
a loi du 27 juillet 1942, qui « por- 
te attribution de pouvoirs au Se- 
crétaire d'Etat à la Famille et à 
la Santé », en matière de sauvegar- 
de de la santé publique, précise que, 
pour faire face à ses obligations, ce 
ministre jouit d'un contrôle tech- 
nique sur les services médicaux des 
divers secrétariats d'Etat, ainsi que 
des organismes, commissions, con- 
seils publics et privés ayant pour 
but la préservation de la santé 
publique. A ce titre, il donne les 
instructions générales nécessaires à 
la mise en vigueur des mesures qui 
s'imposent, sur le plan national, ré- 
gional et départemental. 

Ce texte est important. Ii en 
existe un second, qui l’est encore 
davantage. C'est la loi du 12 avril 
1941, relative aux attributions du 
Secrétaire d'Etat à à la Famille et à 
la Santé et à l'organisation des ser- 
vices placés sous ses ordres. 

Elle est ainsi conçue dans sa par- 
ie essentielle : 


le 


« Tous les services publics sont 
tenus de fournir au Secrétaire 
d'Etat à la Famille Ja documenta- 
tion dont ils disposent sur toutes 
les questions intéressant la poiiti- 
que familiale, et tous les renseigne- 
ments nécessaires pour permettre 
audit secrétaire d'Etat d'exercer sa 
mission. , 

« Aucune disposition législative 
ou règlementaire touchant aux 
questions familiales ne peut être 
mise en vigueur sans avoir été 
soumise à l'examen préalable eu 
Secrétaire d'Etat à la Familie. » 


La portée de ce texte est double. 
D'une part, le Secrétariat d'Etat 
à la Famille doit être renseigné. Ce 
qui se fait ailleurs et peut lui être 
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ne soit pas oubliée 


utile doit lui être signalé dans tous 
les cas, 
D'autre part, ce Secrétariat doit 
être consulté, chaque fois que la 
; ser est intéressée à une mesu- 
> quelconque en préparation. De ia 
rte, elle ne sera plus victime de 
1 inadvertances, comme 
est produit trop souvent, et, 
mesures concues sous le gne 
idualisme, ie correctif fa- 
era au préalable appliqué. 


aux 


s dispositions sont logiques et 
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aucun cas elies ne demeureni 
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Le cinéma et les enfants 


L‘. Commission de la Protection morale 


de la Famille, qui existe au sein du 
C consultatif de la Famille (devenu 
depuis peu Conseil supérieur), a étudié 


les moyens de soustraire les tout jeunes 
l'influence déprimante du ci- 
subissent en toute liberté, 
en toute licence. Elle a sou- 
texte à l'examen du Commissa- 
riat général à la Famille, 

Mais avant même 
té 6, les ind 
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iels du cinéma 
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faite d les journaux 
souci d'éducation et de 
entraver l'essor : de 


que 


arrê 
et une 
crchestrée, est 
pour qu'aucun 
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Il faut souhaiter qu'une telle pression 
n'arrête pas les Pouvoirs publics, Nui 
gnore que cinéma est un commerce, 


qu il rapporte beaucoup à ceux qui s’ 
icoup ga lement au fisc, mais 
matériels ne sauraient primer 
ité _ qui existe pour le pays 
de sauvegarder la santé physique et mo- 
iale des jeunes. Cette santé est plus pré- 


les intéré 
la nécess 


que l'argent. 
crait moins menacée si les ci- 
néastes exerçant sur leur propre produce 


lien une plus attentive, Leur in- 


dustrie t même plus florissante 
| 

celle ne jusUfiait pas, trop souvent, Ja 

méfiance ei | nt des spectateurs 


oui ont un soucl d décence et de bonne 

tenue. Et c’est sans doute Ja réalisation 
d' un tel contr qui apporterait la mei- 
leure solution au problème. 


Le statut de l'artisanat 


: loi nouvelle’ réorganise la profes 
n d'aitisan, et, pour la premiere 
fois, la défait. 

On considérait jusqu'à présent com- 
un petit producteur, travail- 
lui-même, seul, ou presque seul et 
uvent en familie. Cette concep- 
pas inexacte. La loi nouvelle 


ant, l'artisanat sera défini à la 
a nature du métier, et par lu 
capacité profes sionnelle de celui qui s'y 


livre. 


Ün décret établira la liste des 
qui exigent une techni 
manuelle » et gui 

mélicrs d’artisan 


métiers 
que et une ha- 
seront seuls des 


jonnels de ces métier: 
« brevet de maitrise ». 
‘artisan sera l’homme qui exercera 
1 métiers retenus, qui possèdera 
ret de maîtrise, et qui, en outre, 
ra habituellement aux travaux 
avec ses collabora- 
de caractère fami- 


Ces précisions 


favoriseront le reclasse- 
ment des professions artisanales et tel 
est le but de la loi. 


© ?# 


Extrait pour vous du Journal Officiel. 


CELL LE ELLE LIT LELEETEECTETPEONOEENNEES 


À. — Aide sociale et assistance 


A 1 — FAaMiLce. 


Loi n° 354 du 28 juin 1943 étendant 
es dispositions de la loi n° 1038 du 
15 novembre 1942 à l'assistance à la 
famille et aux allocations militaires. 


« J. ©. » du 22 septembre 1943, pa- 
ee 249 


… Précise que les allocations d'assis- 
tance à la famille et les aliocations mi. 
ltaies doivent être employées à l'en- 
tetien et à l'éducation des enfants. 

À 1. — FamiLre, 


Aurêté du 23 septembre 1943 rela- 
tif aux frais d'installation des associa. 
tions de familles. 

€ J. O. » du 30 septerabre 1943, 
page 2564, 


À 5 LOGEMENT. 


Loi n° 386 du 22 juillet 1943 portant 
aménagement de certaines dispositions 
cencernant les rapports entre bailleurs et 
lccataires. 

€ J. O. » du 25 septembre 1943. 
page 2521. 


À 7. —— RÈGLES GÉNÉRALES EN MATIË- 
RE D'ASSISTANCE. 


Décret n° 2528 du 18 septembre 1943 
Fcrtant création d'un fonds national 
d'aide aux victimes du devoir. 

« TJ. O » du 29 septembre 1943, 
page 2553, 


À 7. -- RÈGLES GÉNÉRALES EN MATIE- 
RE D'ASSISTANCE, 


Loi n° 527 du 24 septembre 1943 
relalive au taux des indemnités allouées 
aux personnes et inslitutions charitables 
qui reçoivent des mineurs en vertu des 
dispcsitions de la loi du 22 juillet 1912 
et du décret-loi du 30 octcbre 1935. 

€ I. O. » du 25 septembre 1943, 
page 2522. 


© A. -— Divers, 
Arrêté du 10 août 1943, fixant les 


conditicns de constitution des Comités 
Privés de lutte antituberculeuse. 


€ 4 O. » du 14 septembre 1943, 
page 2427, 


B. — Jeunesse 
B. 1. — Loi n° 455 du 10 août 1943 


relative au recrutement du personnel de 
l'Administration centrale et des services 
régionaux de la Jeunesse. 

€ J. ©. » du 3 septembre 1943, 
page 2326. 


B 2. — CHANTIERS DE LA JEUNESSE. 


Arrêté du 10 septembre 1943 relatif 
à la composition de la commission d'apti- 
tude au stage dans les chantiers de jeu- 
nesse, À 
« TI. ©. » du 25 septembre 1943, 
page 2523. 


B 2. — CHANTIERS DE LA JEUNESSE, 
Loi n° 486 du 27 août 1943 tendant 


réprimer l'outrage fait aux membres 
es Chantiers de jeunesse, 


à 
d 


€ J. ©. » du 11 septembre 1943, 
page 2398. 


+ sera puni l'outrage fait par parole, 
geste ou menace à tout membre des 
Chantiers de la jeunesse dans l'exercice 
de ses fonctions ou en raison de son état. 
B 4, — ENSEIGNEMENT. 

Décret n° 2524 du 18 septembre 1943, 
portant modification du décret n° 28 du 
7 janvier 1942 fixant les conditions d'ap- 
plication de la loi du 2 novembre 1941, 
autorisant les départements à subven- 
tionner les établissements d'enseignement 
privé. 

€ Ï. O. » du 24 septembre 1943, 
page 2515. 

… dit que la date de clôture du délai 
accordé aux directeurs d'écoles élémen- 
laires privées, pour effectuer le dépôt de 
leur demande de subvention est reportée 
au 31 octobre... 


B 4, — ENScIGNEMENT. 
Arrêté du 22 septembre 1943 fixant 
la date de rentrée dans les Etablisse- 


ments d'enseignement secondaire, primai- 
re et techaique. 


1 O7» di 33 septembre 1943, 
pege 2511. 

.… dit que la rentrée des classes dans 
les d'vers Etablissements scolaires ne 
Pourra avoir lieu avant le 18 octobre. 


| TOUTES VOS | 


MANIFESTATIONS 
SPECTACULAIRES : 


théâtrales, 


cinématographiques, 
sportives, 
folkloriques, etc... 


MÉRITENT UNE PUBLICITÉ 


RADIOPHONIQUE 
RADIO-LÉGION 


vous offre un communiqué 
dans ses 
« Petites Nouvelles Lég'onnaires » 


Informez plusieurs jours à l'avance 
de vos intentions, la Direction de 
la Propagande Publicitaire et 


Spectaculaire. 
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LA LEGION 


B 4. --/ENSsEIGNEMENT, 

Arrêté du 16 mars 1942 aux stages 
d'éducation générale et certificats de 
siage (rectificatif), 

€ J. O. » du 23 septembre 1943, 
page 2511. 

B 4. ENSEIGNEMENT. 

Arrêté du 7 septembre. 1943 fixant 
; s ct les programmes de: cours 
complémentaires. 

« J. O. » du 18 septembre 1943, 
rage 2.473, 

B 4. -— ENSEIGNEMENT. 

Décret n° 1936 du 22 juillet 1943 
portant organisation des Ecoles nationa- 
les vétérinaires. 

« J. O. » du 16 septembre 1943, 
page 2445, 

Décrète l'institution des Ecoles na- 
tionales vétérinaires, fixe le mode et les 
conditicns d'admission des élèves, l'en- 
seignement donné, et la constitution d'un 
cemité supérieur de l'enseignement vété- 
térinaire.…. 

B 5. APPRENTISSAGE, 

Loi n° 494 du 21 septembre 1943 
crganisant l'apprentissage dans l'indus- 
trie des combustibles minéraux s! 

« J. O. » du 24 septembre 1943, 
page 2514, 

B 8. Sports-Loisirs. 

Anêté du 20 août 1943 modifiant et 
complétant l'arrêt du 10 septembre 1942 
relatif à la délivrance de la carte spor- 
tive, à la gestion des fonds d'assurance 
e: aux modalités de l'assurance obliga- 
toire contre les risques inhérents à la 
Pratique du spo:t. 

< 7: . » du IT septembre 1943, 
page 2400. 


K: — Organisation économique 


K 1. — AcrICULTURE. 


Loi n° 495 du 6 septembre 1943 rè- 
glementant la monte des taureaux. 

« J. O. » du 18 septembre 1943, 
pège 2470. 

K 1. — AGRICULTURE. 

Loi n° 424 du 10 août 1943, relative 
aux diverses mesures à prendre contre 
les incendies de .forêts. 

« J. O. » du 17 septembre 1943, 
page 2354. 

K 1. — AGRICULTURE. 

Arrêté du 1° septembre 1943 portant 
Giganisation de la fédération corporative 
de la corporation agricole. 

« J. ©. » du 16 septembre 1943, 
page 2447. 

K 1. — AGRICULTURE. 

Loi n° 40 du 15 septembre 1943 ten- 
dant à étendre la superficie des terres 
labourées. 


« J. O. » du 16 septembre 1943, 
page 2439. 

K 1. — AGRICULTURE. 

Décret n°” 2301 du 16 août 1943 re- 
latif à la circulation de certaines grai- 
nes célagineuses. 

€ I. ©. » du 14 septembre 1943, 
page 2422, 


manne 


LA LEGION 


K 1. — AGRICULTURE. 

Arrêté du 25 août 1943 modifiant 
l'arrêté du / juillet 1943 relatif à la 
livraison différée des graines oléagineu- 
ses métropolitaines. 

« J. À. » du 9 1943, 
page 2384. 

K 1. — AGRICULTURE. 

Arrèté du 24 août 1943 modifiant cet 
complétant l'arrêté du 26 octcbre 1942 
relatif à la production oléicole métropo- 


litaine. 

« J. ©. » du 9 septembre 1943, 
page 2383. 
K 1. — AGRICULTURE. 
êté du 15 juillet 1943 relatif à la 
lutte contre les maladies des abeilles. 

« J. O. » du 9 septembre 1945, 
page 2382. 
K 1. — AGRICULTURE. 

Loi n° 507 du 4 septembre 1943, re- 
lative au statut agricole de la Coopéra- 
üon agricole, 

CUT OT s "dr 6 septembre 1943, 
page 4550. 

prévoit la constitution, le capital 
social, l'administration, les Commissaires 
aux comptes, les Assemblées générales, 
la dissolution, la liquidation, le contrôle 
des Coupératives agricoles. 
K 1. — AGRICULTURE. 

Loi n° 479 du 20 août 1943 répri- 
mant la destruction des récoltes ou du 
matériel de battage. 

« J. + » du 5 septembre 1943, 
page 2341, 


+ prévoit la peine de mort pour les 
imcendiaires et les saboteurs.. 
K 2. COMMERCE. 

Loi n° 415 du 21 septembre 1943 
mcdifiant la loi du 25 juin 1941 sur les 


septembre 


ventes aux enchères de marchandises 
neuves. 

& J. O. > du 24 septembre 1943, 
page 2513. 
K 3. -- INDUSTRIE. 


Décision n° 25 du 23 septembre 1943 
du répartiteur de l'électricité fixant le 
teux de pondération à appliquer aux 
consommations effectuées en heures creu- 
S our les usages industriels de l'élec. 


O. » du 25 septembre 1943, 


ARTISANAT. 
Loi n° 490 du 24 août 1943 portant 
slaut de l'artisanat (rectificatif). 


« J. O. » du 25 septembre 1943, 
page 2522. 
K 6. -— ARTISANAT. 


Loi n° 501 du 15 septembre 1943 
pcttant création d'une taxe d'encoura- 
gement à la production textile. 

« ls O. » du 18 septembre 1943, 

438. 


page 


J. — Organisation 
administrative 


J 4. — Ministères. 
Décret n° 871 du 10 août 1943 abro- 


gcant et remplaçant les dispositions des 
aticles 6 et 14 du décret du 6 août 
1926 relatifs aux règles d'avancement 
des infirmières des hôpitaux militaires. 
«Je O7 3 di septembre 1943, 
page 2360. 
… l'avancement des infirmières des hé. 
pitaux militaires ne peut avoir lieu que 
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| pour Réparations 


de Novires 
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Chemin du Littoral, 168 


CAP JANET, MARSEILLE 


Tel. Ateliers C. 9639 
Domicile C. 9601 


men em 


pour la classe ou l'échelon imméd'ate. 
ment supérieur, 
J 4. — Ministères. 

Arrêté du 23 septembre 1943 repor- 
tant la date des épreuves du concours 
pour l'emploi de rédacteur stagiaire à 
l'Office national des mutilés, combattants, 
victimes de la guerre et pupilles de la 
nation. 
€ LE ©. » du 27 septembre 1943, 

‘À 


page 


ixe la date de ce concours au 6 
décembre 1943, 
J 9. — Pouce. 

Décret n° 2334 du 31 août 1943 com- 
Plétant les dispositions du décret du 7 
Juillet 1941 portant organisation des ser- 
vices extérieurs de police sur le terri- 
toire national dans les régions, départe- 
ments, circonscriptions et villes. 


« J. O. » du 27 septembre 1943, 
page 2545. 
J 9. — Pouce. 


Lei n° 513 du 18 septembre 1943 re. 
lative à l'usage des armes par le per- 
sonnel de la police. 

€ J. O. » du 23 septembre 1943, 
page 2505. 

… dit que l'usage de là force armée 
peut être fait par les membres de la 
police en uniforme ou en tenue civile à 
cenditon que les sommations soient faites 
sous la forme de l'appel « Halte police » 
au lieu de « Halte gendarmerie ». 


L. — Ravitaillement 
L 1. — ORcANIsATION. 


Décret n° 2322 qu 21 septembre 1943 
Drogeant et remplaçant le décret du 28 
cctobre 1941, portant règlement d’admi- 


nr 


———……_—— 
es ———— 


nistration publique pour l'application de 
la loi du 16 octcors 1941 relative au 
centrole des p:cduts alimentatres. 
ai 22 sensmore 1943, 


page 4524, 
. Decrète 1: conditionnement des pro- 

duits, les conditionnements d'autorisation 

de produits al:mentaires et les conditions 

de contrôle et de surveiliance… 

L 1. — Orcanisariox. 

Arrêtés du 31 août 1943 relatifs à la 
délivrance des bens d'achat de 4 n à la 
consommation famiae €: producteurs 
de vin au régime ds vins à appellatien 
d'origine contrées au mutage des vin- 
denges et à l'éch:lonnemen: des sorties d: 


Yins de propriéié pour la campagre 1943. 
1944, 

. O. » du 1* sertenbre 1943, 
peg: 2304. 
L 1. Orcanisarion. 


Loi n° 493 du 31 août 1043 modifiant 


la loi du 13 août 1942 relatve au ravi- 
taillement de la 


L 6. — CircuLATION pes pxopurrs, 

Arrêté du 18 septembre 1943 relatif 
à la circulation des denrées produits ali 
Meniaires et animaux. 

FO" du 22 septembre 1943, 
page 2494, 
L. 7. — RaTiONNEMENT. 

Arrêté du 22 septembre 1943 relatif 
aux inscriptions des consmmaieurs pour 
les distributions de vin durant la cam- 
pagne 1943-1944, 

« J. O. » du 30 septembie 1015, 
page 2559. 
L 7. — RATIONNEMENT. 

Décret n° 2314 du 23 août 1943 rè- 
glementant la vente et la consommation 
de Î4 viande et de la volaille. 

€ J. O. » du 30 septembre 1943, 
page 2559. 

L 9. — INFracrions. 

Loi n° 480 du 28 août 1943 relat've 
à la fermetue: administrative des débits 
de bsissons. 

€ J. O. » du 11 
page 2398, 


1943, 


septembre 


R. — Services publics 
R 4. —— Traxsporr. 


Arrêté du 8 septembre 1943 rel 
aux tarifs applicables aux transporis 
voyageurs, des bagages accorapagnés, d:s 
cols et des commissions commerciales e{- 
fectués au moyen de véhicules automo- 
biles servant à l'exécution du service pos- 


tai, 

&« J. O. » du 20 septemore 1943, 
page 2482. 
R 4, — TRansrorr. 


Arrêté du 5 août 1943 relatif etx dé- 
ais applicables sur les chemin: de fer 
aux transports de voyageurs et de ma:- 
chandises. 

ete ©: 
page 2431. 
R 4. — Transport. 

Avrêté du 6 septembre 1943 portant 
règlementation de la con traction et de 
a mise en service des véhiculss élec- 
triques. 

€ J. O. » du 9 septembre 1943, 
page 2385. 


» cu 15 septembre 1943, 


as care gate 


34 


R O. — Divers. 

Loi n° 515 du 9 septembre 1943 re- 
lative à l'organisation des cadres des 
services publics et des Saliiencots pu- 
se de : commune. 


NE . » du 14 septembre 1943, 
page 2414.. 


S. — Dispositions de police 
S 2. — ETRANGERS. 

Loi n° 435 du 3 août 1943 modifiant 
Ja loi du 28 juillet 1921, relative aux 
Le dE à dE des ascendants étrangers. 

+ » du 3 septembre 1943, 
page 326. 

… dit que les ascendants étrangers dont 
une précédente demande a été ie 
sous JÉ régime primitif de | la loi du 2 
juillet 1921, modifiée par la loi du 9 
décembre 1927, pourront à nouveau se 
mettre en instance de pension sans li- 
mitation de délai. 


S 3. — HYaiène. 
497 du 14 septembre 1943, 


isation de la profess on 


Loi n° 
rel lative à l'orge 
de Lu femme. 


du 22 septembre 1943, 
page 2490, 
S O. — Duvers. 
Arrêté du 13 septembre 1943 fixant 


la procédure spéciale d'immatriculation 
des vélomoteurs dont la cylindrée est 
comprise entre 50 cm3 et 125 cm3 et la 
procédure de déclaration des anciennes 
DE à à moteur auxiliaire. 

e T0: du 26 septembre 1943, 
2539. 


T. — Affaires militaires 
et connexes 
T3. — PrisoNNiErs, 
Arrêté du 10 décembre 1942 portant 
création de la commission des prisonniers 
agricoles et des familles de prisonniers 


spriceine (additifs), 
. » du 22 septembre 1943, 
baie 2494, 


T3. — PRisoNNiERs, 

Loi n° 516, du 9 septembre 1943, re- 
lative au < mouvement prisonniers » 

& J. O. » du 10 septembre 943, 
page 2390. 
T3. — PrisonNiErs, 

Communiqué officiel n° 122 du 17 
septembre 1943, de la direction du ser- 
vice des prisonniers de guerre k 

& J. O. » du 27 septembre 1943, 
page 2552. 


EXPEDITIONS FAMILIALES 
DE POMMES DE TERRE 


La SNCF. communique : 


s n'acceptent que les envois 


é par 
on à domi 


. Sauf des légumes 
l'autorisation &e 


e en toile, 
oirement cousu 


du de 


ur Paris, le nu- 


11.4 ARMÉE. 
. Aurêté du 1° septembre 1943 fixant 
les conditions de l t des mili- 
loires de carrière à dmi- 
mstralion c à 

J. O. du 27 septembre 1943, 
rage 2552. 


?, DOMMAGES DE GUERRE. 

Ariêté du 16 septembre 1943, relatif 
au rembour ent anticipé de certificats 
de créance de mages de guerre 14-18 
non soumis à l'obligation d'un remploi 


préalable. 


septembre 1943, 


IMMÂGES DE GUERRE, 


té du 10 juil 
ai 


s de 
OCT 
du 20 septembre 1943, 
ent ne pour- 
travaux qui 
1t autori- 

travaux 
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SECTION 11 
L'ORGANISATION CORPORATIVE 


Nous ne nous arrêterons Pas sur jes plans d'orga- 
nisation corporative déjà proposés pour l'artisanat 
ni sur la nature du statut proposé par la Charte en 
faveur des hommes de métier. Pour ces deux ques- 
Hons, nous nous permettrons d'indiquer une étude 
où l'on trouvera tous les renseignements nécessaires 
Cf. P. Demondion : L'Arlisanat selon la Charte, 
fauries, 1942), En revanche, nous nous proposons 
aminer entièrement, sous l'aspect juridique, l'or- 
ation de lartisanat prévu par la Charte du 
Travail. 

Comme nous l'avons déjà indiqué, je statut des 
hommes de métier s'insère dans « l'organisation 
sociale des professions » instaurée par la loi du 4 
octobre 1941. De cette dernière, il convient donc de 
donner un apercu général avant d'envisager les ins- 
titutions qu'elle affecte aux artisans. 


Paragraphe I. 
L'organisation générale des professions 


Elle met en valeur, dans le cadre de chaque 
famille professionnelle (1) trois groupes distincts 
d'institutions: des organismes d'encadrement, figu- 
res par les syndicats uniques et obligatoires ; des 
nismes de gestion des intérêts professionnels 
constitués par les Comités sociaux, enfin des orga- 
nismes de juridiction dont le rôle sera tenu essen- 
tiellement par les tribunaux du travail. Il faut signa- 
ler, de plus, l'existence de corporations relativement 
indépendantes des organismes précités. 

À. — Les organismes d'encadrement : les syndicats. 
Ts ne doivent plus être, comme l'indique le préam- 
bule de la Charte, 
passé 
I. — Leurs caraciéristiques peuvent aisément se 
dégager du « Rapport au Maréchal de France » pré- 
cédant le texte de la Charte au « Journal Officiel ». 
Ils sont, tout d'abord, uniques pour être francs. 
Cette règle signifie que, pour une même familie pro- 
fessionnelle, pour une même circonscription, et pour 
une même catégorie de membres, — employeurs, 
cuvriers, employés, agents de maitrise, cadres — ;] 
ne peut être créé qu'un seul syndicat. En second 
iieu; ie syndicat est obligatoire pour être fort. Cette 
règle signifie encore que tous les professionnels d’une 
certaine catégorie, dans une branche d'activité 
déterminée, ont l'obligation, Pour une circonscription 
Gonnée, d’adhérer au syndicat. En troisième lieu, on 
peut ajouter que le syndicat sera surveillé pour être 
loyal. Nous pensons, dans cette hypothèse, à la dou- 


org 


(A) Au lei novembre 1942, il a été créé 24 familles pro- 
fessionnelles. ë 


les syndicats de tendance du. 
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ble tutelie dont il est l'objet. Tutelle de l'opportunité: 
les syndicats doivent s'inspirer des doctrines des 
Comités sociaux, « lesquelles ne sauraient êtres elles- 
mé que ceiles du gouvernement ». Tutelle admi- 
nistrative ensuite, soit du gouvernement, soit du 
Comité social. 

IT. — Les attributions des syndicats selon la Charte 
Peuvent se résumer, semble-t-il en trois idées essen- 
tielies : les syndicats sont chargés d'encadrer et de 
représenter leurs ressortissants : ils assurent, ensuite, 
la transmission ou l'exécution des décisions corpe 
ratives ; ils procèdent enfin a toutes études sur des 
ns professionnelles, On le voit, leur rôle prin- 
ste à fournir des cadres pour l'organisa- 
de tous les professionnels. Et, à vrai dire, ils 
groupent beaucoup plus qu'ils n'organisent. 

II. — Leur fonctionnement ne peut encore faire 
l'objet de renseignements très précis ; ceux-ci dépen- 
dent, en effet, de nombreux textes d'application, à 
intervenir. On peut déjà dire, cependant, que leur 
capacité est réduite, leur organisation autoritaire, 
leurs groupements nités (pas d'organisme syndi- 
cal internrofessionnel). 

À l'heure actuelle, dans le cadre des familles, les 
Syndicats commencent à se constituer. La Charte, on 
le sait, n'avait reconnu aux syndicats régis par les 
lois de 1884 et de 1920, que les pouvoirs de « simple 
administration Bien plus, la dévolution de leurs 
bien se trouvait amorcée. Un décret du 30 mars 1942 
Joursuivi l'œuvre commencée par la Charte : ila 
défini les opérations permises aux anciens syndicats 
et indiqué comment ces organismes devaient s'insé- 
rer dans la nouvelle structure professionnelle. Enfin, 
deux décrets du 28 août 1942 ont prévu respectire- 
ment les règles: selon lesquelles syndicats, unions et 
fédérations se constitueraient, Tout un travail d'or- 
ganisation est en cours pour amorcer avec l'appli- 
cation de ces deux textes, la réalisation du syndi- 
calisme unique. A 

Deux mesures importantes sollicitent, dès à pré- 
sent, l'activité des professionnels. C'est tout d'abord 
l'obligation pour les syndicats de se déciarer, dans 
le délai d’un mois, à Ja Commission provisoire d'or- 
ganisation à laquelle ils sont rattachés (2). C'est, en 
second lieu, l'invitation faite aux groupements in- 
é és de s'entendre entre eux, localement, sous 
l'égide des Sous-Commissions d'organisation, pour 
Proposer, dans le délai de trois mois, au Secrétaire 
d'Etat au Travail, ja détermination de la circons- 
cription du syndicat ainsi que les membres de 
son Conseil d'administration (3). 

B;, — Les organismes de gestion: Les Comités 


€ 


Le siège de ces Commissions provisoires se trouve au 
ièére du Travail, 1, e Fontenoy, Paris (7e). 


(3) Cf. P. Demondion : L:4 tapts du nouveau syndica- 
lheme (Injcrmation Arlisanaie, cctobre 1942) et l'Aspect 
artisanal du syndicalisme unique (information Artisanale, 
novembre 1942). 
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sociaux. Ils doivent être, selon la Charte, « les véri- 
tables animateurs de ja vie professionnelle ». Faute 
de temps, nous ne Gonnerons sur eux que des ren- 
scignements sommaires, en nous réservant de reve- 
nir sur cette importante question. Nous noterons sim- 
plement que leurs attributions s'étendent aussi bien 
au domaine professionnel (salaires, conventions col- 
lectives, ete.), qu'au domaine social (chômage, assu- 
rances, retraites, etc.) Composés de trois catégo- 
ries de membres (employeurs, employés, cadres), pris 
dans les bureaux des syndicats, ils sont dotés de 
pouvoir règlementaire et disposent de commissaires 
Corporatifs assermentés, 


C. — Les organismes de juridiction. La solution 
des différents collectifs se trouve, dans la Charte, 
envisagée selon des procédures nouvelles. Une pro- 
cédure d'arbitrage est prévue, en premier lieu, devant 
des arbitres choisis parmi des professionnels, Des 
Tribunaux du Travail, à l'échelon régional, et un 
Tribunal National du Travail connaitront du con- 
tentieux proprement dit. 


D. — Enfin, la Charte a prévu la constitution de 
corporations dotées du pouvoir règlementaire, même 
dans le domaine économique. Ces organismes se 
situent donc en dehors non seulement des syndicats 
et des Comités sociaux, mais encore des Comités 
d'organisation. Il est vraisemblable, cependant, qu'ils 
devront s'insérer dans les limites d'une famille pro- 
fessionnelle, Ajoutons que leur constitution ne peut 
être autorisée, par un agrément spécial, que s'ils 
groupent respectivement plus de 50 % des différen- 
tes catégories de professionnels intéressés. 


DEUXIEME PARTIE 


L'insertion de l'artisanat dans la Charte. 
: 
D'une facon très générale, on peut dire que la 
Charte, légiférant pour toutes les professions, a 
< intégré l'artisanat. Dans tous les organismes 
qu'elle crée, cn peut prévoir, sous certaines moda- 
lités, une représentation des hommes de métier. Mais 
en dehors de cette représentation, elle maintient aux 
artisans un certain nombre d'institutions propres 
dont l'utilité était antérieurement démontrée. Si bien 
que le satut juridique de l'artisanat, dans la Charte, 
se compose d'éléments d'origine différente dont l’ar- 
ticulation réclame parfois certains ajustements. 


À. — Représentation 
dans les nouveaux organismes 


La Charte institue essentiellement, on le sait, trois 
séries d'organismes : des organismes d'encadrement, 
figurés par les syndicats uniques et obligatoires ; des 
organismes de gestion des intérêts professionnels 
‘constitués par les comités sociaux : enfin, des orga- 
nismes juridictionnels dont le rôle sera tenu sur- 
tout par les tribunaux du travail, Dans chaque série, 
l'artisanat obtient une certaine représentation de ses 
intérêts. 

I. — L'intégration de l'artisanat dans l'organisa- 
tion syndicale est prévue par l’article 13 de la Charte. 
Les artisans doivent constituer, en principe, une 
section spéciale des syndicats professionnels. A cet 


effet, les Chambres de métiers seront elles-mêmes 
divisées en sections. Il Y aura ainsi correspondance 
centre les sections de la Chambre et les sections spé- 
ciales des syndicats. La loi précise que le sectionne- 
ment des Chambres devra être opéré en s'inspirant 
des classifications intervenues pour la détermina- 
tion des syndicats dans les professions ou les groupes 
de professions. Il est ainsi vraisemblable que le 
syndicat aura un cadre départemental correspon- 
dant au ressort actuel de la plupart des chambres 
de métiers. Quel est l'organisme qui permettra de 
réaliser le sectionnement envisagé des Chambres de 
métiers? C'est le Groupe artisanal professionnel, 
précédemment déterminé, et composé de trois à cinq 
membres. Ces groupes sont en formation dans la plu- 
part des départements pour les professions artisana- 
les essentielles ; ils constitueront tout naturellement 
les sections professionnelles des Chambres et les sec- 
tions spéciales des syngicats. Déjà chargé de la tutelle 
du Bureau artisanal, des matières premières, le grou- 
pe artisanal pénètre ainsi dans l'organisation pro- 
fessionnelle. Il confond en lui, par les bureaux arti- 
Sanaux et les syndicats, les fonctions économiques et 
sociales. A l'image du bureau d’une corporation, il 
tend à devenir le « pivot » de l'organisation artisa- 
nale. 

L'article 13 donne également un rôle aux artisans 
en Gchors du cadre syndical départemental, « Une 
représentation répondant à leur importance dans 
la profession ou le groupe de professions est assurée 
aux artisans dans les conseils syndicaux et organis- 
mes corporatifs des différents échelons ». Ces dispo- 
sitions indiquent clairement que les artisans seront 
représentés, de la même façon que dans les syndi- 
cats, dans les unions régionales et jes fédérations 
nationales de syndicats. Mais aucune précision n’est 
fournie sur les modalités de la représentation des 
artisans, en raison de jeur importance. Retiendra-t- 
on le critère du nombre des établissements industriels 
dans une branche économique déterminé ? Retien- 
dra-t-on le critère de l'importance du personnel 
employé, ou bien encore un critère mixte ? La ques- 
tion est essentieile (4). (Tout au moins, semble-t-il, 
les artisans devraient constituer des sections spé- 
ciaies aussi bien dans les unions que dans les fédé- 
rations. Quant à la représentation des « organismes 
corporatifs des différents échelons », il est permis 
de se demander son objet exact. En effet, s’1 s’agit 
de la représentation dans les unions et fédérations 
syndicales, elle n’ajoute rien puisque la précision est 
déjà fournie par l'indication de la représentation 
« dans les conseils syndicaux des différents éche- 
ions ». S'il s'agit au contraire de la représentation 
dans les comités sociaux, la précision devrait trou- 
ver seulement sa place au titre IV de la loi. 

Il faut signaler encore que l'intégration des arti- 
sans dans les syndicats, aux différents échelons, n’est 
expressément prévue que pour les maîtres. Le Groupe 
professionnel n’est, du reste, composé que de patrons: 
il échappe ainsi à toute qualification corporative 
orthodoxe. Que deviennent donc les salariés de l’ate- 
lier artisanal, les compagnons en particulier ? Il faut 
admettre qu'ils doivent s’affilier aux syndicats d’ou- 
vriers ainsi qu'à leurs unions et fédérations sans 


(4) Cf. Demondion, ouvr. cité, P. 202 ; Tableaux compa- 
ratifs. 


former, pour autant, des sections spéciales (5). Il y 
a là, d'une part, un manque d'harmonie avec l’orga- 
nisation des artisans employeurs et, d'autre part, 
une entorse à la doctrine corporative exigeant que, 
dans la même cellule, soient réunis, pour la poursui- 
te du bien commun, employeurs et employés. Les 
artisans-compagnons, futurs maitres, possédant des 
capacités professionnelles éprouvées, méritaient sans 
doute plus d'égards. (Il faut signaler, au surplus, 
que les Chambres artisanales de la batellerie créées 
par application de la loi du 14 avril 1942 constituent, 
pour les artisans bateliers, auprès des Chambres de 
Métiers, les sections professionnelles prévues par 
l'article 13 de la Charte), 

Il n'en reste pas moins que l'intégration de l’arti- 
sanat dans l’organisation syndicale prévue par la 
Charte présente, avec certaines lacunes, l'avantage 
de réunir, dans un même organisme, tous les pro- 
ducteurs d'une même famille professionnelle, Par 
exemple, tous les entrepreneurs relevant du bâti- 
ment seront, dans un département déterminé, obli- 
gatoirement affiliés à un syndicat unique, La famille 
professionnelle n’est pas disloquée, parce que c'est 
le même organisme qui réunit une section indus- 
trielle et une section artisanale. I] n'y aura pas 
d'artisanat sans artisans. Ces derniers se trouveront 
intégrés dans l'organisation générale, sans bénéficier 
pour l'instant, réserve faite pour jes Chambres de 
métiers, d'un statut corporatif strictement auto- 
nome. (Cf. en ce sens Jean Duval, « L'Artisanat et 
la Charte du Travail » (Rencontres, n° 6). Si la 
Charte à maintenu, dans les syndicats, les divisions 
entre employeurs et employés — ce qui constitue cer- 
tainement un mal pour l'artisanat — elle a du moins 
permis l'unification de la famille professionnelle, sur 
le triple plan local, régional et national. 


II. — De quelle façon l'intégration de l'artisanat 
dans les comités sociaux peut-elle se concevoir ? A 
s’en tenir aux seules dispositions intéressant les co- 
mités, on ne voit mention d’une présence des arti- 
sans qu’à l'article 32 de la Charte, à propos de cer- 
tains travaux des commissions mixtes. Encore cette 
présence est-elle facultative puisqu’elle ne doit inter- 
venir que « le cas échéant » Mais l'esprit et la lettre 
de la Charte exigent à l'évidence que les artisans 
soient intégrés dans les comités sociaux. D’une part, 
en effet, l'esprit de la loi est non seulement d’enca- 
drer les artisans dans les syndicats, mais aussi de 
les faire participer aux tâches professionnelles et 
sociales des comités. L'encadrement n’a de raison 
que s’il est utilisé pour une meilleure gestion des 
intérêts en cause. D'autre part, la lettre de la Char- 
te peut être invoquée en faveur de l'insertion des 
artisans dans les comités. On sait que le dernier 
alinéa de l’article 13 précise, dans le titre « Des 
syndicats », qu’une représentation ‘est assurée aux 
artisans dans les « organismes corporatifs des diffé- 
rents échelons ». Cette disposition constitue une 
répétition si elle vise les Syndicats ; elle représente, 
au contraire, un élément utile si elle s'adresse aux 
comités. Cette dernière interprétation nous paraît 
d'autant plus soutenable que l’article 13 semble for- 
mer la charte des artisans dans la Charte. Il a été 


(6) Cf. en ce sens, Pierre Voisin, « Les Comités sociaux 
par famille professionnelle », tome 13 de la collection 
Droit social. 
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inséré au titre « Des syndicats »: son importance 
justifiait que, développé, il constituât un titre dis- 
tinct. 

C'est encore en pensant surtout aux artisans- 
maitres que la Charte a prévu l'intégration des 
hommes de métier dans les comités, C'est d'abord 
comme « employeurs » que les artisans membres 
d'un syndicat et de son bureau pourront faire partie 
d'un comité social : les membres du comité sont pris, 
en effet, « dans les bureaux des syndicats existants », 
Mais une double remarque s'impose, D'une part, 
rien n'indique l'obligation de choisir, pour former le 
comité, des artisans de la section spéciale des syndi- 
cats. D'autre part, même si le comité comprend des 
artisans, il ne constituera pas, pour autant, de sec- 
tions spéciales. Si ces dernières sont justifiées dans 
le syndicat, organe d'encadrement, on voit mal pour- 
quoi elles n'auraient pas leur utilité dans les comités, 
dotés de tous les pouvoirs réels. 


De ces constatations, il faut déduire, semble-t-il, 
qu'un comité social pourra être constitué, en droit, 
à partir des bureaux des syndicats, sans comprendre 
d'artisans. Le comité social aura la seule obliga« 
tion de faire appel s’il traite des questions énumé« 
rées à l’article 32, et « le cas échéant », à des 
artisans, pour les délibérations des commissions 
mixtes intéressées. Cette dernière disposition con- 
firme bien que les commissions issues ces comités, 
en pouvant ne pas comprendre d'artisans, traduisent 
l'absence possible de ceux-ci dans le comité, Pour 
qu'il y eût, dans ce dernier, une représentation obli- 
gatoire des artisans, il aurait fallu prévoir que la 
section artisanale du syndicat serait toujours repré- 
sentée par un membre au bureau du syndicat, Pris 
dans ce bureau, les membres du comité auraient 
compris un artisan et la représentation nécessaire 
eût été assurée. Il est vraisemblable, cependant, que 
dans beaucoup de syndicats d'employeurs un poste 
sur quatre, dans le bureau, sera réservé à un artisan, 
Mais rien ne le garantit. C’est une lacune qui peut 
paraitre grave en raison des attributions importan- 
tes des comités. Les artisans, toujours encadrés dans 
les syndicats, ne sont pas obligatoirement représen- 
tés dans les comités, On peut penser que le légisia- 
teur a renvoyé les artisans devant les Chambres de 
métiers pour la plupart des questions confiées aux 
comités à l'égard des industriels. C'est une incerti- 
tude qu’il conviendrait de dissiper, (A cet égard, le 
Secrétariat d'Etat au Travail a donné d’utiles ins- 
tructions aux membres des commissions provisoires 
d'organisation : Cf. la note de documentation n° 8 
dans le Bulletin du Secrétariat d'Etat au Travail, 
de novembre 1942), 


III. L'assujettissement des artisans aux juridic- 
tions corporatives créées par la Charte ne soulève 
pas de difficultés particulières. I1 faut décider que 
les artisans seront soumis, éventuellement, à la nou- 
velle règlementation de l'arbitrage et qu'ils seront 
justiciables des Tribunaux du Travail dans des con- 
ditions à déterminer. Dans un domaine voisin, il 
faut décider aussi que les artisans devront subir le 
contrôle des commissaires corporatifs assermentés 
(art. 34). Toutes ces obligations seront précisées par 
d’indispensables textes d'application. 

Tel est le cadre juridique nouveau donné par la 
Charte à l'artisanat. I1 s'accompagne du maintien 
de certaines institutions propres, 
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(Edition piano et ehan$ ........... (10.00 
BROCHES ET INSIGNES 


Brpohipiæ Pétain 54 ss fe à votre gré 
lpingle de cravate « Pétain » : : à votre gré 
Broche « Pétain » genre médaille …… à votre gré 
Insigne écusson matière plastique ....…. à votre gré 


Insigne Volontaire, châtelæine sur cuir. 70. 
insigne Volontaire, clips, sur cuir … 45,00 
Insigne bouton Volontaire, sur cuir …. 45.00 
Insigne « Légionnaire Combattant », 

avec chaîne de montre, sur eunir 45.00 
Insigne boutonnière « Légionnaire », 


sur cuir .… 45.00 
Broche « Pensez, agissez Français », 
NME es aan des re 50.00 
Boutons de manchettes « Légionnaires 
Combattants » 50.00 
Boutons &e manchettes « Légionnaires 
VOIRE SE a Re 50.00 
Eensson cuir « Mon blason » 12.00 


so PR 
oo D oJZJZJJZZYTVYV;Y,Y,U,,/_]_O_O_—_—[—[—[—[—[—[—T—T—T 


Insigne Légionnaire, fond ga -à (grand 
Lormat) scsi songes 
Insigne Légionnaire, fond noie 2 (grand 
format) ......,............. diseases 
Insigne Volontaire, fond blane (grand 


Lormat) ssssssssosssscsssesgesenonsssssee 
Iusigne Volontaire, fond noir (grand 
format) s.sssssrsssssesses Mer ads 
JOUETS 
Jeu légiounaire € Le __— PTT 
Boîte mosaïque .......….. Re ve pe … 16.00 
Niche à chien … 40-00 
Moulin … 100.00 
Ferme 190.00 
we de triomphe … 250.00 
Chalet de luxe … vs 600.00 
Gardeur d'oies .… 75.00 
Chaise de poupée ..........…. 0 
Jeu « La Légion partout » ............... 
Sifflet bois .......... PE RRN MARNE SERRE 7.50 
Boîte de dominos ca 


POMOT ns scrssososrensposerses ses se + 
Jeu de coustructions (petit modèle) .… 
Jeu de constructions (grand es 


Tirelire Vosgienne 
Tirelire ChAlet .....ssseresscoreonsvnesee . 25.00 


STATUES ET. ECUSSONS 


Kcusson légionnaire aved effigie du 
Maréchal, en terre cuite .............…. 30-00 
« Notre-Dame des Prisonniers », Ja 
statuette terre cuite (grand modèle), 
A'AMANÉ Gr VaIS ...srrrrossesssssssrorsee 2.000.00 
« Notre-Dame des Prisonniers ». la 
statuette terre cuite (petit modèle), 
d'André Gervais 
Notre-Dame des Prisonniers », la 
statuette plâtre (grand modèle), 
d'André Aervaig sr 
Busie du Maréchal, en plâtre 


A 


à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 


à votre gré 


à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 


Répertoire ......…. dsssastmerrent at 
ThermOmMÈETE ss... F5 
Plumier bâton du Maréchal 
Porte-mines bois … 

Porte-mines gala 


Porte-plumes ...…. PPT IE 
Porte-plumes, genre stylo 
5.1 FT Misitiséses 


Boîte de 12 crayons de couleurs 
Boîte de 6 crayons de couleurs . 
Taille-crayons  ..................... 
Plumiers bois (petit modèle) . 
Plumiers bois (grand modèle) 


Encrier, sujet bois ........…. LR 
Cendrier bois, avee motif . 


Pochettes Poulbot ....... 
Buvards (série) ..…. 
Nécessaire de bureau . 
COMME. nssrusrenneremnnss 
Couteau 8er 
Coupe-papier métal 
Fanion bicyclette ...…. à 
Porte-clés légionnaire .......... ACTE 
Porte-cartes d'alimentation ............... 
Cendrier porcelaine € Pensez, agissez 
Français » sv... BETA PE NE FO TT 
Cendrier vernissé, terre ouite ......,..... 
Cendrier bois, avec motif p.......,..,..... 
Fume-cigareties ..........…. 
Fume-cigarettes gal: 
Pipes 
Porte-pipes . 
Pot à tabac 
Boîte à mégots 
Boîte à sucre 
Tire-bouchons 2 pièces 
Tire-bouchons 1 pièce … 
DORTOE COM sv taancicssses 
Porte-plaque imposition vélo . 
Pochette soie .................... ee 
Foulard soie naturelle ................... 3 


LA LEGION 


tre gré 


à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 


10.00 


30.00 

11.00 

15-00 
6.00 
à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 

25.00 

15.00 

15.00 
à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 


à votre gré 


Toutes les commandes dofvent être adressées aux Unions 
départementales qui les centralisent. La Direction générale 
ne satisfera que les commandes émanant des Unions dépar- 


OBJETS DIVERS 


Bivce bureau n° 1 ris resssattes 16.00 PANNE. 
Bloc bureau n° 2 …. 20.00 
5 cer . 
Bloc bureau n° 3 48.00 AURILLAC Imp. Moderns. Le Gérani : Georges PINEAU 


Manufacture de Chapeaux 


Société des Etablissements 


GARROUSTE FILS 


CHALABRE (Aude) 


Usines et Bureaux 
22, tive de Forbin 


La Fibre vulcanisée 


6 SA 


21, av. D'enfert-Rochereau 
SAINT - ETIENNE 


g%é* MEUBLES PASQUET 


Re sr de Société anonyme 'des Bois ouvrés du Midi 


MARSEILLE 


28-30, rue bia 
27, rue Grignon 


Conditionnement d'air — Ventilation 
Dépoussiérage et_ transport pneumatique 


chage — Chauffage moderne 
Rafraîchissement - Humidification 


pe 


. 


F 


SOCIÉTÉ LYONNAISE DE 
VENTILATION INDUSTRIELLE 


Société anonyme au capital de 1.750.000 fr. 
6, rne Francis de Pressensé - VILLEURBANNE 
Téléphone Villeurbanne 84-64 
Bureau 43, rue Lafayette - PARIS 9° 


Atelier rue Martre - CLICHY 
— Téléphone Trudaine 37-49 — 


EEE 


